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ENTREPRENEURIAT 

1000 sociétés détentrices
du label projet innovant 

ou start-up P 5

DISPONIBILITÉ DES PRODUITS AGRICOLES 

L'UNPA 
se félicite P2

AIR ALGÉRIE 

Les billets non utilisés
pendant la Covid-19

remboursés jusqu'à fin
2024 P 16

CONTRÔLE DU COMMERCE 
Près de 13 000
infractions enregistrées
en 10 jours 
Le ministère du Commerce et de la
Promotion des exportations a dressé son
bilan des activités de contrôle économique
et de répression des fraudes au niveau du
marché national du 11 au 20 mars en cours.
En effet, pas moins de 656 516
interventions ont été effectuées par les
agents de contrôle et de répression des
fraudes, soit une hausse de 22% par rapport
à la même période de 2023. 
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LA BANQUE CPA
OFFICIELLEMENT INTRODUITE
EN BOURSE 
Une étape importante
pour le marché financier 
Les actions du Crédit populaire d’Algérie
(CPA) ont été introduites officiellement hier
dans la Bourse d’Alger, portant le nombre
d’entreprises cotés à six (Alliance Assu-
rances, Biopharm, El Aurassi, Saïdal, AOM
Invest en plus du CPA) et le niveau de la ca-
pitalisation boursière à plus de 531 mil-
liards de DA. 
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DÉVELOPPEMENT LOCAL 
420 milliards de DA 
pour quatre wilayas  

La stratégie du gouvernement pour réduire,
voire gommer les disparités régionales, par-
ticularité d’un mode de gestion passé, re-
pose sur l’équilibre régional en matière de
développement. Lors de la dernière réunion
du Conseil des ministres, le Président de la
République a demandé au gouvernement
d’accélérer la mise en œuvre des projets
stratégiques prévus pour les wilayas de
Khenchela, Tissemsilt, Djelfa et Tindouf. 
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16 000 emplois à la clé 
Une nouvelle étape importante a été franchie par l’agence algérienne de promotion de
l’investissement (AAPI). Les premiers lots du foncier économique localisés dans 17
wilayas ont été attribués à 97  investisseurs, a fait savoir Omar Rakkache, directeur
général de l’Agence, en révélant que la valeur des investissements projetés représente

un montant de 208 milliards de DA.  P 3

LES PREMIERS LOTS DU FONCIER ÉCONOMIQUE ATTRIBUÉS 
À 97 INVESTISSEURS 



Par Slimane T

Ces interventions ont permis,
indique le ministère, de
constater 12 946 infractions et

de dresser 12 422 procès-verbaux de
poursuite judicaire. Comparative-
ment à la même période de l’année
2023, le nombre d’infractions est en
hausse de 4%.
Ainsi, les interventions des agents de
contrôle et de répression des fraudes,
relevant du ministère, ont permis
également la saisie de 93,5 tonnes de
marchandises et de 143 unités de
produits non conformes, d’une valeur
totale de plus de 65 millions DA, a ré-
vélé un bilan du ministère, faisant
état d’un montant global de 2,046
milliards de DA de transactions com-
merciales sans factures et de 510
échantillons, dont 91 déclarés
conformes, 32 non-conformes et 387
en cours d’analyse.
Ce bilan couvre plusieurs domaines,
à savoir le contrôle de la qualité et la
répression des fraudes, le contrôle des
pratiques commerciales et la lutte
contre la spéculation illicite.
S’agissant de la répression des
fraudes, le bilan fait état de 30.770 in-
terventions ayant donné lieu à la
constatation de 4.913 infractions, à
l’établissement de 4.546 procès-ver-
baux de poursuite judiciaire et à la
proposition de fermeture de 121 lo-

caux commerciaux.
Ces interventions ont permis la saisie
de 89,71 tonnes de produits alimen-
taires non-conformes ou impropres à
la consommation d’une valeur de
46,5 millions DA.   Les infractions re-
levées portent sur l’absence d’hygiène
et de salubrité (60%), l’absence d’au-
tocontrôle (11%), la vente de produits
impropres à la consommation (10%),
le défaut d’étiquetage (4%), le non-
respect de l’obligation de sécurité des
denrées alimentaires (4%), le non-
respect de l’obligation de sécurité des
produits (3%), l’obstruction aux
agents de contrôle (2%) et d’autres in-
fractions (6%).
Pour ce qui est des pratiques com-
merciales, 34.746 interventions ont
été effectuées, donnant lieu à 8.033
infractions constatées, à 7.876 pro-
cès-verbaux dressés et à la proposi-
tion de fermeture de 310 locaux com-
merciaux. 
Ces interventions ont révélé un mon-
tant global de 2,04 milliards DA de
transactions commerciales sans fac-
tures, donnant lieu à la saisie de 3,79
tonnes de marchandises et de 134
unités de différents produits d’une
valeur de 18,96 millions DA, en sus
de la proposition de fermeture de 310
locaux.
Concernant la nature des infractions
constatées, il s’agit principalement du
défaut d’étiquetage et d’affichage des

prix et tarifs (58%), de la vente sans
factures (9%), du défaut d’inscription
au registre de commerce (3%), de
l’exercice d’une activité commerciale
non mentionnée sur le registre de
commerce (2%), de l’émission de fac-
tures non conformes (1%) et de la
non-modification des données de
l’extrait du registre de commerce
(1%).
D’autres infractions (24%) ont égale-
ment été relevées pour vente conco-
mitante, exercice d’une activité sans
autorisation, pratiques commerciales
malhonnêtes et pratiques fraudu-
leuses.  
Dans le domaine de la lutte contre la
spéculation illicite, qui s’inscrit dans
le cadre de l’évaluation et du suivi de
l’activité de contrôle au niveau du
marché conformément à la loi 21-15
du 28 décembre 2021 relative à la
lutte contre la spéculation illicite, et
dans le cadre des opérations de
contrôle réalisées les 10 premiers
jours du mois de Ramadhan, 9.285
interventions ont été effectuées, en
coordination avec les corps de sécu-
rité, ce qui a permis aux services de
contrôle de relever quatre (4) délits et
de dresser quatre (4) procès-verbaux
de poursuite judiciaire. Par ailleurs,
les services de contrôle ont pris des
mesures administratives conserva-
toires avec la saisie de 361 kg de den-
rées alimentaires.

2 Mercredi 27 mars 2024 NATIONAL

PÊCHE

Badani préside une
réunion de

coordination

Le ministre de la Pêche et des Pro-
ductions halieutiques, M. Ahmed Ba-
dani, a présidé lundi à Alger, une

réunion de coordination avec les cadres
du ministère, consacrée à l'examen de
questions relatives au secteur, indique un
communiqué du ministère.
La réunion a porté notamment sur des
questions liées aux instructions du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, pour la modernisation de la fi-
lière de la pèche et l'amélioration des
conditions de travail des travailleurs, la
gestion des ports de pèche et de plai-
sance, et qui avaient déjà fait l'objet d'une
réunion de coordination avec le ministre
en janvier dernier, ajoute la même
source. La réunion a été en outre consa-
crée au suivi de l'opération de vente soli-
daire des produits de pêche maritime et
d'aquaculture pendant le mois de Rama-
dhan, notamment de la sardine dont le
prix a été plafonné à 500 DA/kilo au ni-
veau des points de vente de la chambre
algérienne de pêche  et d'Aquaculture. Le
ministre de la Pêche et des Productions
halieutiques s'est enquis des conditions
de déroulement des examens de valida-
tion des acquis de l'expérience profes-
sionnelle des marins en cours d'activité
pour l'accès à la conduite de bateaux et
engins de pêche (VAEP), examens, qui
ont débutés ce lundi dans la wilaya de
Annaba, lit-on dans le communiqué.

PROTECTION DES DONNÉES 

L’ANPDP rencontre
aujourd’hui les

représentants de trois
secteurs

L’Autorité nationale de protection des
données à caractère personnel
(ANPDP) organisera, mercredi, une

rencontre avec les représentants des mi-
nistères de l’Energie et des Mines, de
l’Environnement et des Energies renou-
velables et de l’Industrie et de la Produc-
tion pharmaceutique, et ce dans le cadre
de la poursuite de la série de tables
rondes qu’organise l’ANPDP, indique
mardi un communiqué de cette instance.
Cette rencontre s’inscrit dans le cadre de
« l’approche participative tracée par
l’ANPDP pour accompagner les instances
concernées par le traitement des don-
nées à caractère personnel, conformé-
ment aux dispositions de la loi n 18-07 re-
lative à la protection des personnes phy-
siques dans le traitement des données à
caractère personnel, en vue de protéger
les droits des individus lors du processus
de traitement de leurs données, et d’ac-
célérer le dépôt des déclarations et des
demandes d’autorisation de traitement
via le portail numérique dédié à cet effet
», conclut le communiqué.
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CONTRÔLE DU COMMERCE 

Près de 13 000 infractions
enregistrées en 10 jours 
Le ministère du Commerce et de la Promotion des exportations a dressé son bilan des
activités de contrôle économique et de répression des fraudes au niveau du marché
national du 11 au 20 mars en cours. En effet, pas moins de 656 516  interventions
ont été effectuées par les agents de contrôle et de répression des fraudes, soit une
hausse de 22% par rapport à la même période de 2023. 

L'Union nationale des paysans al-
gériens (UNPA) s'est félicité,
lundi dans un communiqué, de la

disponibilité des différents produits
agricoles durant le mois de Ramadhan
"à des prix abordables pour tous", ex-
primant sa reconnaissance au président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, pour le "grand intérêt" qu'il
porte au secteur agricole.
"Le Secrétariat national de l'UNPA,
sous la direction de son secrétaire gé-
néral, Dilmi Abdellatif, a constaté de-

puis le début du mois sacré de Rama-
dhan la disponibilité "la disponibilité
des différents produits agricoles (lé-
gumes et fruits)". "Aujourd'hui, alors
que nous sommes dans la deuxième
décade du mois sacré, ces produits
agricoles sont disponibles en abon-
dance sur les marchés, à des prix acces-
sibles pour tous, atteignant plus de 20
variétés de haute qualité", a-t-il souli-
gné. Le Secrétariat national de l'UNPA
a également exprimé sa reconnaissance
et ses remerciements aux agriculteurs

pour leur travail et leur contribution à
la réalisation de la sécurité alimen-
taire". Le Secrétariat national de
l'UNPA a exprimé, en son nom et au
nom de tous les agriculteurs et produc-
teurs "sa gratitude au président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, pour le grand intérêt qu'il porte
au secteur agricole, notamment son
soutien aux agriculteurs à travers les
indemnisations et les incitations oc-
troyées aux victimes des inondations et
de la sécheresse".

DISPONIBILITÉ DES PRODUITS AGRICOLES 

L'UNPA se félicite
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Par Sirine R

Ces projets devraient ainsi contri-
buer à la création de 16 000 em-
plois, souligne-t-il, en indiquant

que ceci est considéré comme étant un in-
dicateur positif et de confiance, d’autant
que de nombreuses intentions à l’investis-
sement ont été exprimées par des opéra-
teurs et investisseurs en attente de la pro-
chaine phase de publication du prochain
portefeuille foncier via la plateforme.
L’intervenant a rappelé que durant cette
première étape, l’Agence a présenté 307
parcelles de terrain d’une superficie totale
de 176 hectares, réparties sur 28 wilayas.
Alors les résultats concernant 17 wilayas
ont dévoilés, le reste suivra dans 15 jours,
concernant les 11 wilayas.
Lors d’une cérémonie organisée hier à Al-
ger, le DG de l’AAPI, Omar Rekkache, a
remis officiellement les toutes premières
décisions d’attribution de foncier à une
centaine d’investisseurs sélectionnés via la
plateforme numérique mise en service le
mois écoulé. Un moment historique
concrétisant sur le terrain les engage-
ments des plus hautes autorités pour une
gestion transparente et équitable de l’in-
vestissement en Algérie.
«Nous nous réunissons aujourd’hui pour
démontrer que ces réformes ne sont pas
de vains slogans, mais bien une réalité
concrète. Ce qui était hier un rêve inac-
cessible est aujourd’hui une réalité tangi-
ble, grâce aux efforts conjugués des cadres
de l’État», a affirmé Rekkache, en rappe-
lant que cette cérémonie intervient moins
de 3 mois après la publication des nou-
veaux textes de loi, transposés dans un
temps record en mesures opérationnelles
sur le terrain. Le 8 février dernier, l’AAPI
lançait déjà sa plateforme numérique

pour instruire les demandes d’investisse-
ment de manière totalement dématériali-
sée. «Nous avons travaillé pour traduire
efficacement cette forte volonté politique
en mesures concrètes et pratiques, malgré
les résistances au changement des uns et
le sceptique des autres», a insisté le direc-
teur général.
Le DG l’AAPI a affirmé que l’Agence a
choisi de démarrer son activité en pu-
bliant un nombre réduit de fonciers, «afin
de permettre aux porteurs de projets de
s’adapter aux procédures de candidature
et de mûrir leurs projets, dans un principe
de concurrence loyale».
Mais les étapes à venir verront la publica-
tion «du plus grand nombre de parcelles
aménagées dans les wilayas disposant
d’une abondance de foncier, avec l’espoir
que l’installation des agences chargées de
l’aménagement soit accélérée» a-t-il en-
core précisé. Il convient également de
mentionner, note-t-il, que l'étude des de-
mandes a révélé des cas de déclarations
exagérées, voire même suspects, enregis-
trées en utilisant les noms et les numéros
de téléphone de personnes sans leur
consentement, et l'agence se réserve le
droit de poursuivre judiciairement ces cas.
Par conséquent, détaille-t-il, conformé-
ment aux dispositions de la loi sur l'inves-
tissement, tous ceux qui ont obtenu des
résolutions provisoires et n'ont pas enre-
gistré leurs investissements via les gui-
chets de l'agence seront invités à le faire
pendant la période de recours légale, et ils
devront fournir toutes les informations
permettant à l'agence de vérifier la crédi-
bilité des données incluses dans les de-
mandes, dans le but de diriger l'immobi-
lier vers ceux qui sont les plus dignes et
répondent aux orientations de l'État en
matière d'investissement.

Pas de demandes pour 66 lots

L'agence, tout en s'efforçant de simplifier
et de faciliter les procédures, et en garan-
tissant la transparence et l'égalité de traite-
ment entre tous les acteurs économiques,
veillera à une application rigoureuse des
dispositions légales et à garantir l'orienta-
tion du foncier  vers les investissements
prioritaires pour l'économie nationale.
«Nous ne tolérerons pas le non-respect
des cahiers des charges et nous surveille-
rons attentivement le respect des engage-
ments pris par les investisseurs lors de
leurs demandes», -t-il clamé.
Tanis que le nombre de lots n'ayant pas
fait l'objet de demande a atteint 66 lots
notamment dans les wilayas de El Oued,
Mostaganem et Tlemcen. L'AAPI a lancé,
à cet effet, une réflexion pour déceler les
raisons de manque d'attractivité de ces
lots et examiner les moyens de les mettre
en valeur.
Dans cette optique, il convient de souli-
gner que l'agence, dans une approche par-
ticipative visant à adapter l'offre à la de-
mande, a lancé une enquête visant à
connaître les désirs d'investissement ainsi
que l'emplacement et la superficie des
biens immobiliers demandés, ce qui a
conduit à l'enregistrement de 2500 de-
mandes d'investissement au cours des 15
derniers jours. Cette opération vise à éta-
blir un cadre de référence pour gérer
l'abondance immobilière en adaptant l'of-
fre à la demande, répondant aux exi-
gences des investisseurs d'une part et aux
priorités et orientations de l'État d'autre
part, d'autant plus que les activités in-
cluses dans les plans de découpage prépa-
rés auparavant par les autorités de planifi-
cation ont dépassé leur temps.

LES PREMIERS LOTS DU FONCIER ÉCONOMIQUE ATTRIBUÉS 
À 97 INVESTISSEURS 

16 000 emplois à la clé 
Une nouvelle étape importante a été franchie par l’agence algérienne de promotion de
l’investissement (AAPI). Les premiers lots du foncier économique localisés dans 17 wilayas ont été
attribués à 97  investisseurs, a fait savoir Omar Rakkache, directeur général de l’Agence, en révélant
que la valeur des investissements projetés représente un montant de 208 milliards de DA. 

Slimane T.

Les actions du Crédit populaire d’Algé-
rie (CPA) ont été introduites officiel-
lement hier dans la Bourse d’Alger,

portant le nombre d’entreprises cotés à six
(Alliance Assurances, Biopharm, El Au-
rassi, Saïdal, AOM Invest en plus du CPA)
et le niveau de la capitalisation boursière à
plus de 531 milliards de DA. 
L’opération s’est déroulée en présence de
ministre des Finances, Laaziz Faid, du gou-
verneur de la Banque d’Algérie, Salah Ed-
dine Taleb, des Directeurs généraux du
CPA, Ali kadri, et de la Bourse d’Alger, Ya-
zid Benmohoub, du président de la Com-
mission d’Organisation et de surveillance
des Opérations de Bourse (COSOB), You-
cef Bouznada et des cadres du secteur des
Finances.
L’admission des titres de capital de cette
banque publique en Bourse vient en

concrétisation de l’engagement de l’émet-
teur transcrit dans la notice d’information,
relative à l’offre à prix fixe ayant reçu le visa
de la COSOB le 18 janvier dernier. Consta-
tant la satisfaction de toutes les conditions
d’éligibilité relatives à l’introduction à la
Bourse d’Alger, la COSOB a autorisé en
date du 20 mars courant l’admission à la
cote officielle des actions du CPA.
Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a
qualifié cet événement d’important, en se
félicitant des résultats obtenus. En effet, un
montant de 112 milliards de DA a été mo-
bilisé lors de cette opération, soit 222% de
l'objectif fixé lors de la première phase et
81% de l'objectif total de l'opération, qui est
l’ouverture du capital de CPA à hauteur de
30%. C’est un montant record jamais atteint
depuis la création de la Bourse, dira-t-il en-
core, en saluant les efforts déployés les dif-
férentes parties concernées (ministère des
finances, COSOB et Bourse d’Alger). 

Le ministre des Finances a indiqué que l'in-
troduction en bourse du Crédit Populaire
Algérien constitue une étape importante
dans le développement du marché finan-
cier algérien. L’ouverture du capital de CPA
aux particuliers Algériens contribuera à
l’élargissement de la base d'investisseurs sur
le marché et à offrir de nouvelles opportu-
nités d'investissement, en plus d’améliorer
la liquidité du marché, ce qui se reflète po-
sitivement sur le marché, explique-t-il, en
indiquant que ce processus contribue éga-
lement à améliorer la transparence et la
bonne gouvernance au niveau bancaire. 
Le succès de cette opération témoigne de la
confiance du marché financier dans le po-
tentiel de croissance future de la banque. «
En tant que ministre des Finances, je suis
fier du succès de cette initiative qui contri-
bue à renforcer notre économie et à créer
de nouvelles opportunités d'investissement
pour nos citoyens. Nous considérons leur

décision d'investir dans la banque comme
un signe de confiance dans les perfor-
mances futures de la Banque».
Par ailleurs, le ministre a indiqué que l’in-
troduction en Bourse du CPA est une étape
importante qui confirme l’engagement du
gouvernement à soutenir et développer le
secteur financier, conformément aux 54
engagements du président de la Répu-
blique, qui visent le renforcement de l’éco-
nomie nationale.  Cette étape vise à inciter
davantage d'entreprises à introduire leurs
actions en bourse, explique le ministre, en
annonçant l’introduction prochaine de la
Banque de Développement Local (BDL) en
bourse. Ces introductions en bourse
contribueront également à offrir des alter-
natives de financement de l'économie na-
tionale et ainsi atteindre l'objectif souhaité,
qui est de diversifier l'économie nationale
et de créer de nouvelles opportunités d'em-
ploi.

LA BANQUE CPA OFFICIELLEMENT INTRODUITE EN BOURSE 

Une étape importante pour le marché financier 

AGENCE ALGÉRIENNE
DE PROMOTION DE
L’INVESTISSEMENT

Un rapport exigé
pour chaque

trimestre

Le directeur général de
l’Agence algérienne de
promotion de l’investis-

sement est tenu de présenter
un rapport chaque trois mois
sur l’ensemble des actions
menées par l’agence, est-il
mentionné dans le décret
exécutif n° 24/111, signé par
le Premier ministre Mohamed
Nadir Larbaoui, et paru au
Journal officiel N°9 du 18
mars 2024. Et cela, en sus
du rapport annuel, précise le
décret fixant l’organisation et
le fonctionnement de
l’Agence algérienne de pro-
motion de l’investissement.
A cet égard, le décret sou-
ligne que l’Agence est char-
gée de l’octroi du foncier éco-
nomique relevant du do-
maine privé de l’État destiné
à la réalisation de projets
d’investissement, par voie de
concession de gré à gré
convertible en cession, et de
la conversion de la conces-
sion en concession à la de-
mande du concessionnaire
conformément à la législation
et à la réglementation en vi-
gueur.
L’Agence est également
chargée de gérer et de pro-
mouvoir le foncier écono-
mique relevant du domaine
privé de l’État, aux fins de sa
mise en concession, ainsi
que de tenir et de mettre à
jour le fichier du foncier éco-
nomique susceptible de
constituer l’offre immobilière
destinée à l’investissement et
comportant les caractéris-
tiques de chaque bien immo-
bilier.
L’Agence a pour mission, en-
tre autres, d’acquérir, pour le
compte de l’État, tout foncier
de statut privé susceptible de
recevoir un projet d’investis-
sement, et d’exercer le droit
de préemption, au nom de
l’État, sur tous les biens im-
mobiliers de statut privé sus-
ceptibles de recevoir un pro-
jet d’investissement.
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L’Union générale des com-
merçants et artisans algé-
riens (UGCAA) a salué le

geste du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Teb-
boune, qui a remercié les repré-
sentants des commerçants et des
opérateurs économiques pour
leur contribution à la stabilité du
marché, a indiqué, lundi, un
communiqué de l’Union.
« L’UGCAA apprécie au plus
haut point le geste du président
de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, qui a tenu à re-
mercier, lors de la réunion du
Conseil des ministres, les repré-
sentants des commerçants, ainsi
que l’ensemble des partenaires,
acteurs et opérateurs écono-
miques pour leur engagement et
leur contribution à la stabilité du
marché », lit-on dans le commu-
niqué.
« En plus de nous donner
confiance et assurance, ce noble
geste nous laisse fiers, détermi-
nés et engagés à poursuivre l’ac-
tion commune et à concrétiser
les objectifs tracés par le Gouver-
nement, pour contribuer effica-
cement à l’édification d’une éco-
nomie forte dans l’Algérie nou-
velle à laquelle nous aspirons
tous », a-t-on ajouté.
L’Union a également salué les dé-
cisions prises par le président de
la République pour protéger le

pouvoir d’achat des citoyens et
maintenir le caractère social de
l’Etat, soulignant que les direc-
tives qu’il a données au Gouver-
nement pour que des mesures
proactives soient prises en prévi-
sion du mois de Ramadhan
avaient eu « un impact positif »
en termes d’abondance des pro-
duits de large consommation à
des prix raisonnables durant ce
mois sacré, ajoute le communi-
qué.
L’UGCAA a en outre souligné sa
« totale » adhésion aux efforts
des pouvoirs publics pour la mo-
ralisation des pratiques commer-
ciales et la rationalisation de la
consommation et dans la lutte
contre toutes les formes de spé-
culation et de monopole.

L’Union a, dans ce contexte, ap-
pelé les commerçants, les arti-
sans et les opérateurs écono-
miques à redoubler d’efforts pour
protéger le pouvoir d’achat et as-
surer la disponibilité des pro-
duits de base à des prix raisonna-
bles après le mois de Ramadhan
et tout au long de l’année.
L’UGCAA a, par ailleurs, assuré
que ses membres à travers tous
ses bureaux dans les 58 wilayas
étaient « mobilisés pour partici-
per en force aux prochaines
échéances décisives en vue de
conforter les acquis de la stabilité
nationale, de renforcer le front
intérieur et de poursuivre la
construction de l’édifice de l’Al-
gérie nouvelle », conclut le com-
muniqué.

RAMADHAN

L’UGCAA salue le geste du
président de la République à
l’adresse des commerçants

TOUR D'HORIZON
DES MATIÈRES
PREMIÈRES 

Les tensions
géopolitiques
continuent à
soutenir le

pétrole

Le tour d'horizon des ma-
tières premières de vous
permet de passer en

revue l'actualité des marchés
des commodities afin de
mieux saisir les variations
des prix de l'énergie, des mé-
taux et des matières pre-
mières agricoles.
Energie : Nouvelle séquence
de progression pour le pé-
trole, qui reste sensible à l'in-
tensification des tensions
géopolitiques en Ukraine et
au Moyen-Orient. L'armée
ukrainienne a une nouvelle
fois ciblé des installations pé-
trolières en Russie, suscitant
des questions sur les risques
d'approvisionnement alors
même que l'Agence interna-
tionale de l'énergie voit le
marché pétrolier se resserrer
par rapport à ses dernières
prévisions. En parallèle, les
stocks américains ont enre-
gistré un repli de 2 millions
de barils cette semaine. Au
niveau des prix, le Brent
s'échange en hausse autour
de 86 USD tandis que le WTI
se négocie autour de 82
USD.
Métaux : Semaine de conso-
lidation pour les métaux in-
dustriels, qui ont globalement
évolué en dent de scie au
cours des dernières séances,
pénalisés par la vigueur du
dollar américain. La tonne de
cuivre s'échange autour 8870
USD, l'aluminium à 2200
USD tandis que le zinc se
négocie autour de 2465
USD. En revanche, l'or re-
prend du terrain, soutenu par
les propos accommodants de
la Fed, qui ouvre la porte à
une première baisse des
taux en juin. La relique bar-
bare s'échange autour de
2175 USD l'once.  Produits
agricoles : À Chicago, le
cours du maïs reste orienté à
la baisse puisque le boisseau
de maïs se négocie toujours
autour de 440 cents. Du côté
du blé, c'est plus neutre
puisque le boisseau de blé a
grignoté un peu de terrain à
550 cents.

Le ministre des Finances,
Laaziz Faid, a annoncé,
avant-hier à Alger, l’annula-

tion de l’extrait cadastral PR4bis
lors du dépôt des contrats desti-
nés à la publicité, indique un
communiqué du ministère.
La décision a été annoncée lors
de la réunion périodique du mi-
nistre avec les représentants de
la Chambre nationale des no-
taires, qui s’est déroulée au
siège du ministère, en présence
du président de la Chambre,
des présidents des chambres
régionales et de cadres de l’Ad-
ministration centrale du minis-
tère des Finances. S’agissant
de l’impératif de revoir l’obliga-
tion de dépôt du document
PR4bis, principale préoccupa-
tion exprimée par les représen-
tants de la Chambre, M. Faid a
souligné que les résultats obte-
nus avec cette instance lors de

la réunion du 28 janvier au ni-
veau de la Direction nationale
du domaine national et des réu-
nions de coordination qui l’ont
précédées, parallèlement à
l’avancement des travaux de nu-

mérisation, confirment qu’il est «
désormais nécessaire de revoir
l’obligation de présenter ledit do-
cument lors du dépôt des
contrats destinés à la publi-
cité ».

Le ministre des Finances a ainsi
annoncé lors de cette réunion le
retrait officiel de ce document de
la liste des documents requis
lors du dépôt des contrats desti-
nés à la publicité.

FONCIER 

Annulation de l’extrait cadastral lors du dépôt 
des contrats destinés à la publicité

ALGÉRIE POSTE
13 millions de
cartes
«Edahabia» en
circulation 

Algérie Poste a an-
noncé, dans un com-
muniqué, que le

nombre de cartes de paie-
ment électronique « Edaha-
bia» en circulation a
dépassé le seuil des 13 mil-
lions, alors que ce nombre
ne dépassait pas les 6 mil-
lions de cartes en 2020.  La généralisation de

l’usage de la carte ban-
caire Edahabia s’inscrit

dans le cadre de la promo-
tion du paiement électro-
nique en Algérie, une
démarche qui n’a été possi-
ble que grâce au développe-
ment de l’infrastructure
nécessaire et de la plate-
forme monétaire d’Algérie
Poste. Algérie Poste assure
à ce propos, que son objec-
tif premier est « d’assurer
un service de qualité à ses
clients » sachant que la
carte Edahabia permet d’ef-
fectuer toutes les opéra-
tions disponibles via les
distributeurs automatiques
(retraits, transferts, consul-
tation du solde, relevé de
compte, divers services mo-
biles, ainsi que le paiement
des factures). La carte Eda-
habia joue également un
rôle important dans la ré-
duction des tensions dans
les bureaux de poste, et ce
grâce aux retraits aux ni-
veaux des guichets automa-
tiques de billet de banque
(GAB), récemment renfor-
cés par l’installation de  gui-
chets supplémentaires.

Mercuriale

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000



Par Réda Hadi 

C'est dans cette optique que le prési-
dent de la République a alloué des
programmes complémentaires à cer-

taines wilayas. Ces quatre wilayas ont béné-
ficié, jusqu'à présent, d’un montant total de
420 milliards de DA.
La réussite de tout programme national d'in-
vestissement public devrait avoir, en fin de
parcours, un véritable impact positif sur le
développement équilibré des régions du
pays ainsi que sur la satisfaction, en particu-
lier, des ménages, frappés durement par les
répercussions négatives de la crise écono-
mique mondiale sur leur pouvoir d'achat. La
réalisation par l'État d'un programme ambi-
tieux permettra sans aucun doute de réduire
potentiellement les disparités déjà existantes
entre les différentes régions du pays.
Un développement économique et social
équilibré entre les différentes régions du
pays permettra également d'assurer de façon
pérenne un meilleur cadre de vie aux ci-
toyens.
Dans ce cadre-là, les collectivités locales et
les administrations déconcentrées de l'État
seront ainsi les partenaires privilégiés pour
le suivi effectif des projets publics inscrits et
leur réalisation dans les délais en veillant
scrupuleusement au respect des normes de
construction et de leur qualité, bien en-
tendu. Le rôle des communes reste ainsi in-
dispensable et fondamental dans toute poli-
tique de développement local en leur accor-
dant cependant plus d'initiatives et de pou-
voirs dans ce domaine bien précis.
Le directeur des Collectivités locales au mi-
nistère de l'Intérieur, Youcef Roumane, a dé-
claré à nos confrères de la radio nationale
que les projets structurant programmés per-
mettront de redynamiser l’économie locale.
En se basant sur le bilan d'étape présenté en
Conseil des ministres, le 24 mars dernier,
par le ministre de l'Intérieur et des collecti-
vités locales, celui-ci a mentionné, que « ces

programmes avancent globalement, bien
que certains secteurs nécessitent des ajuste-
ments budgétaires », citant l’exemple du
nombre de logements ruraux alloués à Tis-
semsilt qui a été augmenté à 15 000 unités
au lieu de 3 000 unités prévues initialement.
Concernant la wilaya de Djelfa, le premier
magistrat du pays a insisté sur « l’impor-
tance de l’aménagement urbain et de l’har-
monisation du chef-lieu de la wilaya avec
l’expansion urbaine à cachet moderne ». 
Pour rappel, en mai 2023, le président de la
République avait décidé un programme de
développement complémentaire pour cette
wilaya à vocation essentiellement agro-pas-
torale.  Il a été souligné à cet effet que les
projets de lignes ferroviaires devant relier
Djelfa aux différentes régions du pays, doi-
vent constituer le fer de lance de ce pro-
gramme visant un développement tous azi-
muts de la wilaya. Le 29 octobre dernier le
président de la République, avait effectué
dans le sillage de cette décision, une visite de
travail et d’inspection, pour s’enquérir de
l’avancée des projets à dimension stratégique
visant à promouvoir cette wilaya. 
Un mois plus tard il s’est rendu à Tindouf où
il avait procédé au lancement de projets à di-
mension stratégique au profit de cette wilaya
frontalière et à la pose, le 30 novembre 2023,
de la première pierre du projet d’usine de
traitement primaire du minerai de fer de
Ghar Djebilet qui abrite un gisement de di-
mension mondiale qui doit élever Tindouf
au rang de « ville minière » par excellence. 
L’importance d’assurer tous les services, à
l’instar de l’électricité et du réseau d’eau pour
la base vie et pour la population à l’avenir, «
dans le cadre d’une véritable ville minière», a
été souligné à cette occasion par Abdelmad-
jid Tebboune, qui avait, en outre instruit les
services concernés pour la création de pôles
médicaux pour promouvoir les activités et
prestations médicales dans cette région fron-
talière. 
Il faut rappeler que Abdelmadjid Tebboune,

avait affirmé, lors de la réunion du Conseil
des ministres qu’il a présidée, le 14 novem-
bre 2022, que l’objectif de relance du pro-
gramme complémentaire de développement
de la wilaya de Tissemsilt consistait essen-
tiellement en l’amélioration du cadre de vie
du citoyen et l’instauration d’un équilibre en
matière de développement. 
Ce programme consiste essentiellement en
«l’amélioration du cadre de vie du citoyen,
l’instauration d’un équilibre en matière de
développement, garantissant à la wilaya de
Tissemsilt et à d’autres wilayas de se mettre
au diapason du processus de développement
au niveau national», avait souligné le chef de
l’État.
Aussi, lors de son intervention dans l'émis-
sion L'Invité de la rédaction de la chaîne 3
de la Radio algérienne, M. Roumane, a sou-
ligné que « ces programmes visent la mise à
niveau des infrastructures dans le but de dy-
namiser l'économie locale ».
Il a également expliqué que le programme
de Tissemsilt est en cours d'exécution, alors
que celui de Khenchela est en voie d'achève-
ment, tandis que ceux de Tindouf et de
Djelfa sont en attente de notification. En ré-
ponse à une question sur l'implication des
citoyens dans le développement local, il a af-
firmé que « la société civile a été associée à
l'élaboration de ces programmes » et que «
les habitants des zones d'ombre ont été asso-
ciés dans la détermination des priorités
conformément aux directives du président
de la République ». Concernant la nature des
projets retenus, le même responsable a cité, à
titre illustratif, le programme affecté à Khen-
chela et qui inclut des travaux dans les sec-
teurs l'hydraulique, des travaux publics ainsi
qu'une ligne ferroviaire de 50 kilomètres re-
présentant 50% du budget total du pro-
gramme. L’intervenant a insisté, par ailleurs,
sur « l'impact socioéconomique important »
de ces projets, notamment la voie ferrée qui
« dynamisera l'économie locale à Khenchela
et les projets structurants à Tindouf ».

DÉVELOPPEMENT LOCAL 

420 milliards de DA 
pour quatre wilayas 
La stratégie du gouvernement pour réduire, voire gommer les disparités régionales,
particularité d’un mode de gestion passé, repose sur l’équilibre régional en matière de
développement. Lors de la dernière réunion du Conseil des ministres, le Président de la
République a demandé au gouvernement d’accélérer la mise en œuvre des projets stratégiques
prévus pour les wilayas de Khenchela, Tissemsilt, Djelfa et Tindouf. 

L'Entreprise nationale de transport
maritime des voyageurs (ENTMV) a
affrété un navire pour assurer un

programme de voyage spécial ramadhan
proposé aux membres de la communauté
nationale établie en Europe, a indiqué
mardi à Alger, son Directeur général, Ab-
delhakim Bouzaher.
Le navire affrété, à partir du 24 mars cou-
rant, pour une durée d’un mois, assurera le
transport d'un maximum de voyageurs
pour passer la deuxième quinzaine du
mois de ramadhan et la fête de l’Aid, a pré-
cisé le responsable dans une conférence de
presse tenue au siège de l’ENTMV relevant
que des réductions de 50% sur les billets
sont appliquées au profit des membres de

la communauté nationale à l'étranger de-
puis le début du mois sacré et devront
s’étaler jusqu'à dix (10) jours après le fête
de l'Aïd El F'itr (du 11 mars au 24 avril
2024). 
Dans les détails, M. Bouzaher a indiqué
que ce programme représente 87 traver-
sées, soit 16 de plus par rapport au pro-
gramme établi en décembre, avec des ca-
pacités offertes de l’ordre de 134.800 voya-
geurs et 38.250 véhicules. Abordant les
mesures prises pour améliorer les presta-
tions des services de l’entreprise, le direc-
teur général a assuré de "l’écho très favora-
ble" que connaissent les deux agences pi-
lotes de vente de billets, lancées à Oran et
Alger, dédiées aux familles. Il a également

affirmé que la vente en ligne des billets
avec paiement par cartes bancaires dont
Eddahabia, lancée depuis trois jours,
connaît "un engouement remarquable" au-
près des voyageurs. Pour la vente en ligne
des billets au profit des membres de la
communauté nationale établie en Europe,
M. Bouzaher a indiqué que l’opération se
passe dans "les meilleures conditions",
mettant en avant des "pics de transac-
tions", enregistrés le 2 février dernier avec
5618 transactions, et le 18 mars courant
avec 1839 transactions. Dans le volet des
préparatifs de la saison estivale, M. Bouza-
her a fait savoir qu'en plus de la flotte de
l'entreprise, un autre navire affrété a été
mis en service depuis le début du mois de

février courant avec une capacité dépas-
sant les 1600 passagers et plus de 450 véhi-
cules. Pour la saison estivale, du mois de
juin à septembre, l’ENTMV a programmé
vers Alicante en Espagne 126 traversées
depuis les villes d’Alger et Oran. Aussi 26
traversées vers Barcelone sont également
retenues depuis Oran et Alger. Pour la
ligne Alger-Marseille (France), la compa-
gnie nationale propose 171 traversées en-
tre juin et septembre. Pour la ligne Skikda-
Gênes (Italie), 16 traversées sont program-
mées a indiqué M. Bouzaher, affirmant
que cette ligne était "très sollicitée". 

R E.

ENTREPRENEURIAT 

1000 sociétés
détentrices du label
projet innovant ou

start-up

La Commission des affaires écono-
miques, du développement, du com-
merce et de la planification de l’Assem-

blée populaire nationale (APN) a tenu,
lundi, une réunion présidée par Toufik Guer-
rache, président de la commission, consa-
crée à l’audition d’un exposé du ministre de
l’Economie de la connaissance, des Star-
tups et des Micro-entreprises, Yacine El-
Mahdi Oualid qui a annoncé l’octroi du label
innovant ou strat-up à 1000 sociétés.
Lors de cette réunion qui s’est déroulée en
présence du vice-président de l’APN, Abde-
louahab Dayra, le ministre a rappelé l’im-
portance des startups dans l’économie
mondiale en raison de leur capacité à se
développer rapidement et à innover, ajou-
tant que le nombre d’incubateurs est «
passé de 10 en 2020 à 60 en 2022 », avec
« de nombreux projets à concrétiser pour
créer davantage d’incubateurs », selon un
communiqué de l’APN.
Abordant les mesures prises pour promou-
voir ce type d’institutions, le ministre a souli-
gné que la loi sur l’auto-entrepreneur en vi-
gueur, jouera un rôle majeur dans la facilita-
tion du cadre juridique des startups, rappe-
lant que l’accélérateur de startups assure la
promotion de la culture de l’entrepreneuriat
parallèlement à la formation d’un grand
nombre d’étudiants au niveau des universi-
tés du pays, dans le cadre de l’accompa-
gnement des porteurs de projets.
Concernant le financement des startups, le
ministre a expliqué qu’un fonds a été lancé
« avec des normes purement économiques,
car le plus grand défi est d’orienter les capi-
taux vers l’innovation », rappelant à ce pro-
pos « la création de plusieurs mécanismes
dans le cadre des lois de finances, à l’instar
de la loi de finances 2021 qui a approuvé
un article sur le financement participatif, la
loi de finances 2022 qui a introduit des titres
d’emploi privé pour encourager le secteur
privé à investir dans les fonds d’investisse-
ment, et la loi de finances 2023 qui com-
porte des incitations fiscales, en sus de la
création d’une section pour les startups au
niveau de la bourse. M. Oualid a, par ail-
leurs, souligné que l’Agence nationale d’ap-
pui et de développement de l’entrepreneu-
riat (ANADE) et l’Agence nationale de ges-
tion du micro-crédit (ANGEM) ont été mises
en place en tant que dispositifs de soutien
visant à « réduire le taux de chômage à tra-
vers une vision sociale et non économique
», ajoutant que « le Fonds de garantie des
crédits souffre d’un déficit important en dé-
pit des interventions de l’Etat pour l’ap-
puyer, ce qui exige des solutions plus effi-
caces à l’avenir », selon le communiqué.
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TRANSPORT MARITIME 

Un programme spécial ramadhan au profit des
membres de la communauté nationale à l'étranger 



Lors de la présentation d'un exposé
sur le projet du téléphérique, le mi-
nistre a relevé, d'abord, "l'impor-

tance" de ce projet pour la facilitation du
transport urbain au chef lieu de la wilaya,
puis a insisté sur "la finalisation des deux
tranches restantes et la livraison du projet".
Lancé en 2014, ce projet de transport aé-
rien par télécabines devant relier la ville de
Tizi-Ouzou aux monts de Redjaouna, a
enregistré des retards dans la réalisation
pour cause, notamment, de l'opposition de
riverains ainsi que d'un gel financier tem-
poraire, selon les explications fournies sur
place.
Une première section, reliant la gare rou-
tière de Bouhinoun (Sortie Sud-Ouest de
la ville) à M’douha (à proximité du siège de
la wilaya), dotée de 65 télécabines de 10
places chacune, a été mise en service en

janvier 2020. Les deux autres sections non
encore achevées relient M’douha à Belloua
sur 1,8 km, et Belloua à Redjaouna sur 1,1
km.
La livraison de ces deux sections sur une
distance de 2,9 Km, M’douha-Belloua avec
22 télécabines de 10 places chacune et Bel-
loua- Redjaouna avec deux cabines télé-
phériques d’une capacité de 30 places cha-
cune, interviendra respectivement en avril
et décembre 2024, selon les responsables
du projet.
Lors de son déplacement à Tizi-Ouzou, le
ministre a visité plusieurs structures rele-
vant du secteur des Transports et s'est en-
tretenu avec les autorités locales sur l'ins-
cription pour réalisation de nouveaux pro-
jets, à l'instar des gares routières de Draâ
El-Mizan et Azazga dont les études sont
terminées.

Le projet de réalisation de six
(6) stations d'épuration des
eaux usées (STEP) aux

alentours du barrage de Taksebt
à Tizi-Ouzou, sera lancé prochai-
nement, a annoncé le directeur
de l'antenne locale de l'Office
national de l'eau (ONA), Mer-
zoukChalal.
"Le dégel du projet nous a été
notifié en novembre dernier,
nous avons déjà déposé le ca-
hier des charges auprès de la
commission des marchés de la
direction générale de l'Office, et
nous attendons l'accord pour
lancer l'appel d'offre pour la réa-
lisation du projet", a indiqué M.
Chalal lors d'une cérémonie de

célébration de la journée mon-
diale de l'eau (22 mars), organi-
sée à la maison de l'environne-
ment de la commune de Tizi-Ou-
zou.
Une STEP sera réalisée dans
chacune des communes de
Mechtras, Ain El Hammam, Oua-
dhias et Ouacifs, et deux dans la
commune d'Irdjen, a indiqué le
responsable de l'ONA. Doté
d’une enveloppe financière d'en-
viron 55 millions DA, ce projet
comprend également, l'installa-
tion de collecteurs d’eaux usées
en amont du barrage, dans l'ob-
jectif de mieux le protéger et de
permettre un meilleur traitement
de la qualité de la ressource hy-

drique.
De son côté, la directrice de
l'unité de l'algérienne des eaux
(ADE) de Tizi-Ouzou, As-
siaOuamrouche, a indiqué que
l'unité a acquis 100 pompes do-
seuses (javelisateur automa-
tique) destinées a être installées
au niveau des sources d'eaux
gérées par L'ADE. A noter, cinq
de ces pompes ont été remises,
à l'occasion de la célébration de
la journée mondiale de l'eau, à
des communes bénéficiaires.
Présent à la célébration, le wali
Djilali Doumi a, pour sa part, an-
noncé que la wilaya a bénéficié
d'un financement du Fonds com-
mun des collectivités locales

(FCCL) pour la mise à niveau de
la gestion de l'eau dans des
communes de la wilaya. Ce fi-
nancement servira à la réalisa-
tion de travaux de réhabilitation
sur le réseau de distribution et à
l'acquisition du matériel néces-
saire pour l'intégration des cinq
communes qui ne le sont pas
encore, au réseau de distribution
de l'ADE. M. Doumi qui a par ail-
leurs, relevé "une meilleure dis-
ponibilité de la ressource hy-
drique" cette année par rapport à
l'année écoulée, a indiqué que le
barrage de Taksebt a atteint un
niveau de remplissage de 45%,
soit 85 millions de M3.

6

TÉLÉPHÉRIQUE DE TIZI-OUZOU

Le ministre des Transports insiste
sur la livraison du projet

Le ministre des transports, Mohamed El-Habib Zahana, en visite lundi dans la wilaya de Tizi-Ouzou, a souligné
la nécessité de l'achèvement du projet du téléphérique au vu de l'importance de ce moyen de transport.
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AÏN DEFLA 

Début de
déstockage de
plus de 2.600

tonnes de
pomme de

terre

Le déstockage de plus
de 2.600 tonnes de
pomme de terre a dé-

buté cette semaine dans la
wilaya d’Aïn Defla, a-t-on ap-
pris lundi, auprès de la direc-
tion des services agricoles
(DSA).
« Le déstockage concerne
une quantité de 2.678
tonnes de pomme de terre
stockée dans une dizaine de
chambres froides à Aïn Defla
et qui sera destinée à ali-
menter le marché local du-
rant le mois de ramadan », a
indiqué à l’APS le chef de
service l’Organisation de la
production et de l’appui tech-
nique (OPAT) à la DSA,
M’hamed Makrachi.
Le même responsable a
ajouté que 510 quintaux de
pomme de terre ont été déjà
mis sur le marché depuis le
début de l’opération de dés-
tockage, entamée dimanche
dans la commune d’Arib, en
présence du premier respon-
sable de la wilaya, Abdel-
ghani Filali.
La production de la pomme
de terre réalisée localement
durant la saison agricole
2023/2024 est de plus de
3,9 millions quintaux, dont
2,8 quintaux destinés à la
semence, a-t-il noté.
Dans la même démarche vi-
sant à assurer la disponibi-
lité des produits agricoles
sur le marché et à des prix
abordables, une quantité de
près de 3.000 tonnes d’oi-
gnons a été déstockée la
veille du mois sacré à Aïn
Defla, soit près de 40% de la
totalité du stock de la wilaya
estimé à 7.630 tonnes, a
souligné M. Makrachi.

Cinq conventions de partenariat
ont été  signées, dimanche, en-
tre l’université Yahia-Fares de

Médéa et des  partenaires locaux pour
la concrétisation de projets de re-
cherche  scientifiques, a-t-on appris au-
près du rectorat. Les conventions en
question ont été signées avec les direc-
tions de la  santé, l’action sociale et la

solidarité, l’agence nationale de l’emploi
(ANEM) et l’Algérienne des eaux
(ADE), a fait savoir la même source.
La convention qui lie le secteur de l’en-
seignement supérieur et l’ADE  porte
sur la mise en place d’un groupe de re-
cherche mixte chargé de  proposer des
solutions techniques aux problèmes
d’alimentation et de  distribution d’eau

potable rencontrés par l’Algérienne des
eaux, a-t-on  précisé. Pour les direc-
tions de la santé et de l’action sociale,
les deux parties  ont signé des conven-
tions cadres pour la prise en charge des
stagiaires  parmi les étudiants de l’uni-
versité. Concernant l’ANEM, la
convention porte sur l’accompagne-
ment des diplômés  en quête d’emploi,

a-t-on indiqué. La signature de ces
conventions s’inscrit dans le cadre de la
politique  d’ouverture de l’université sur
son milieu social et économique visant
le  renforcement des échanges et du
partenariat entre l’Université Yahia-
Fares,  par le bais de son bureau de liai-
son, et les partenaires économiques et
administratifs locaux, a-t-on ajouté.

MÉDÉA 

Signature de cinq conventions de partenariat
entre l’université et des partenaires locaux 

La réalisation de six STEP bientôt lancée

Un projet de raccordement de 163 ex-
ploitations agricoles au réseau d’élec-
trification est en cours de réalisation au

niveau du périmètre agricole « Nebka », (20
km au sud de la wilaya d’El-Meniâa), a-t-on
appris lundi auprès de la cellule de communi-
cation de la direction de la Sonelgaz.

Retenue au titre des efforts d’électrification
des différentes régions agricoles de la wilaya,
cette opération, a nécessité la réalisation
d’un réseau de distribution de 60 km et de la
mise en place de 33 transformateurs élec-
triques d’une capacité de 12 Mégawatts, a-t-
on expliqué. Le wali d’El-Meniâa, Mokhtar

Benmalek, a lors, d’une récente tournée
d’inspection du projet, mis l’accent sur le né-
cessaire respect des délais de réalisation de
ce projet susceptible d’accompagner et d’en-
courager les opérateurs agricoles impliqués
aux efforts des pouvoirs publics de réalisation
de l’autosuffisance alimentaire.

EL-MENIÂA 

Projet d’électrification de plus de 160 exploitations
agricoles
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La question est posée alors qu’à son tour la Société générale, la plus implantée des banques françaises en Afrique, accélère son
désengagement du continent.

AFRIQUE 

Pourquoi les banques françaises
accélèrent leur départ

Par Sylvie Rantrua

La rumeur monte ces der-
nières semaines. La Société
générale serait sur le point
de quitter le Maroc. Rien
n'est encore officiel, per-
sonne ne dément ni ne

confirme. Et les détails pleuvent. L'ac-
cord porterait sur la cession de sa parti-
cipation de 57 % au capital de sa filiale
locale SG Maroc, pour un montant de
732,5 millions d'euros (8 milliards de di-
rhams). L'acheteur approché serait la
holding marocaine Saham, dirigée par
l'homme d'affaires Moulay Hafid Ela-
lamy. La Société générale aurait man-
daté la banque d'affaires Lazard pour
mener à bien l'opération, qui serait sou-
mise bien sûr à l'approbation des autori-
tés marocaines.
Cette rumeur n'est pas infondée dans le
sens où elle s'appuie sur une réalité et un
contexte général. Depuis près d'une
quinzaine d'années, les banques fran-
çaises se désengagent peu à peu du
continent et le mouvement s'accélère.
Présente depuis plus de 100 ans en
Afrique, la Société générale est la der-
nière à entamer ce repli.

Repli stratégique

Depuis juin 2023, le groupe français a
annoncé sa volonté de céder six de ses
dix-sept filiales sur le continent (Bur-
kina Faso, Congo-Brazzaville, Guinée
équatoriale, Mauritanie, Mozambique et
Tchad). Elle a même précisé qu'elle étu-
diait son départ de Tunisie. En re-
vanche, jusqu'à maintenant, rien n'était
prévu pour le Maroc.

Cette stratégie se dessine depuis l'arrivée
au printemps 2023 du nouveau patron
Slawomir Krupa à la tête du groupe So-
ciété générale. « 2023 était une année de
transition et de transformation », met-
tait-il en avant à l'occasion de l'annonce
des résultats financiers annuels.
Dès novembre, par une nomination en
interne, François Bloch a repris la partie
activité Afrique. S'il n'a jamais travaillé
sur le continent, il est réputé pour son
expertise dans la transformation des ac-
tivités qu'il a menées en Europe de l'Est.
Nommé directeur des réseaux bancaires
internationaux en Afrique, dans le bas-
sin méditerranéen et en outre-mer, il a
donc pour mission « d'optimiser le dis-
positif et d'en accroître l'efficacité afin
d'assurer une rentabilité durable tout en
assurant une gestion des risques et de la
conformité aux meilleurs standards »,
selon le communiqué de la Société gé-
nérale. La Banque s'est aussi engagée
dans un vaste plan de réduction des
coûts – 1,7 milliard d'euros à l'horizon
2026 –, et près de mille suppressions de
postes prévus en France.

Mouvement général

« Le mouvement de désengagement des
banques françaises en Afrique a vérita-
blement commencé après la crise finan-
cière de 2008. Face à de grosses pertes et
au renforcement drastique des normes
prudentielles qui ont suivi dès 2010, les
établissements européens ont dû revoir
leur stratégie. Que la Société générale,
qui avait la plus large implantation en
Afrique, entame ce process n'a rien
d'étonnant », explique Estelle Brack,
économiste, spécialiste des questions
bancaires et financières.

Le Crédit agricole a été le premier éta-
blissement français à se séparer de ses fi-
liales en Afrique de l'Ouest. Le groupe
mutualiste BPCE (Banque populaire,
Caisse d'Épargne, Natixis) a suivi, en cé-
dant, en 2018, la quasi-totalité de ses fi-
liales africaines. La BNP fait de même et
cède nombre de ses participations sur le
continent (Gabon, Mali, Comores…) et
en 2022, elle se déleste de ses participa-
tions en Côte d'Ivoire (BICICI) et au Sé-
négal (BICIS). Le constat est implacable.
La présence en Afrique des banques
françaises fond comme neige au soleil.
Plus implantées dans les pays anglo-
phones, les banques britanniques sui-
vent la même route : Standard Bank ré-
duit la voilure tout comme Barclays
Bank.

Arbitrage risque-rentabilité

La véritable motivation réside dans la
recherche de la rentabilité, dans un
contexte économique dégradé et géopo-
litique tendu. En septembre 2023, dans
son discours aux investisseurs, Slawomir
Krupa a mis l'accent sur une allocation
plus efficace des capitaux propres et une
meilleure gestion des risques. « Cet arbi-
trage entre risque et rentabilité est au
cœur du désengagement africain des
banques françaises. Cela avait été le cas
de BNP Paribas, qui a cédé six de ses fi-
liales sur le continent depuis 2020 »,
commente Estelle Brack.
En matière de risque, les contraintes
liées aux exigences prudentielles des éta-
blissements financiers ont été régulière-
ment renforcées depuis la crise finan-
cière de 2008. « Les ratios exigés par
Bâle 3 incitent les banques à se concen-
trer sur le capital de bonne qualité et les

activités à moindre risque. Même s'il
existe une différence entre risque effectif
et risque perçu, vue d'Europe, l'Afrique
est considérée comme un continent
cher en termes de capital prudentiel »,
explique Estelle Brack. Ainsi, en annon-
çant la cession de quatre de ses filiales
en juin dernier (Congo, Guinée équato-
riale, Mauritanie, Tchad) la Société gé-
nérale anticipait « un impact positif
d'environ 5 points sur le ratio CET1 [un
des ratios de solvabilité les plus impor-
tants, NDLR] à leur date de finalisation
».

Changement de contexte 
économique et politique

Ces deux dernières décennies, l'Afrique
surfait plutôt sur un trend de croissance
dynamique et l'émergence d'une classe
moyenne. La pandémie du Covid puis
l'impact de la guerre en Ukraine ont
bouleversé l'ordre économique mondial,
entraînant une flambée de l'inflation et
la montée des taux d'intérêt. « Le risque
géopolitique est redevenu un facteur
prépondérant dans l'analyse globale des
risques. Dans certains de ces pays
d'Afrique, il a tendance à demeurer plus
élevé que sur d'autres marchés », rap-
pelle Rafael Quina, analyste chez Fitch
Ratings à l'Agefi. Les risques de confor-
mité y sont également plus élevés. « Ce
désengagement… C'est une suite lo-
gique », constate Estelle Brack. Il s'agit
de répondre à des soucis de rentabilité,
en cédant les franchises les plus risquées
rentables pour réduire les coûts en capi-
tal au niveau de la maison mère, sou-
mise à la supervision de la Banque cen-
trale européenne (BCE).

Concurrence et opportunités

Sur le continent, tout a aussi changé. Les
banques locales se sont développées et
sont parties à la conquête d'autres mar-
chés pour devenir de véritables institu-
tions panafricaines. « Les banques ma-
rocaines ont profité de ces cessions de
filiales pour bien se positionner et pour-
suivre leur implantation sur le conti-
nent. Elles ont compris qu'il était plus
intéressant de regarder vers le Sud que
vers l'Union européenne », constate Es-
telle Brack. « C'est aussi le bon moment.
Sur le continent, de nombreux acheteurs
potentiels sont prêts à payer un bon
prix. La Société générale profite de l'op-
portunité de vendre à bon prix, et en
même temps, les banques locales en
Afrique sont prêtes à saisir un porte-
feuille clients de qualité au moment où,
elles-mêmes en pleine expansion, elles
cherchent à gagner de nouveaux mar-
chés », conclut-elle.

Source : Le Point
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DUBAÏ

Alibaba Cloud ouvre un
nouveau centre de formation 

Un mémorandum d’entente a été conclu lors de la cérémonie d’ouverture du nouveau centre de
formation d’Alibaba Cloud à Dubaï. (WAM)

Mercredi 27 mars 2024 MONDE ARABE

Les responsables d’Alibaba Cloud
prévoient de former 5 000 per-
sonnes dans la région du Moyen-

Orient et de l’Afrique
Le centre a été ouvert en coopération
avec l’Agenda économique de Dubaï
«D33» et le Plan centenaire des Émirats
arabes unis 2071
Alibaba Cloud, le pilier de la technolo-
gie numérique et de l’intelligence artifi-
cielle du groupe Alibaba, a ouvert lundi
son nouveau centre de formation à Du-
baï.
Situé à Dubaï Internet City, ce centre
permettra de soutenir les partenaires et
les clients de l’écosystème de l’entreprise
en proposant des formations, des ate-
liers et des certifications, a rapporté
l’Agence de presse émiratie (WAM).
Au cours des cinq prochaines années,
les responsables d’Alibaba Cloud pré-
voient de former 5 000 personnes dans
la région du Moyen-Orient et de
l’Afrique, selon WAM.
Le centre a conclu une alliance straté-
gique avec Aladdin Cyber Security, un
fournisseur de services et de solutions
de sécurité, afin d’organiser des séances
de formation mensuelles aux technolo-
gies avancées telles que l’intelligence ar-

tificielle, la gestion de bases de données
et l’informatique élastique.
Il a été ouvert en coopération avec
l’Agenda économique de Dubaï «D33»
et le Plan centenaire des Émirats arabes
unis 2071, qui ont pour objectif de
contribuer à la croissance économique
numérique de Dubaï et à la mise en
place d’une économie fondée sur la
connaissance.
«L’ouverture du centre de formation té-
moigne de notre engagement et de no-
tre investissement continu dans la ré-
gion du Moyen-Orient et de l’Afrique en

vue d’aider les entreprises à entamer
leur transformation numérique et à
connaître un succès commercial à long
terme», a déclaré Eric Wan, directeur
général d’Alibaba Cloud pour le Moyen-
Orient, la Turquie et l’Afrique.
«Nous sommes déterminés à grandir
ensemble avec nos partenaires et clients
locaux et à leur fournir les dernières
technologies cloud d’informatique et
d’intelligence artificielle afin de leur
permettre d’innover et de développer
leurs activités dans la région du Moyen-
Orient et de l’Afrique.»

ÉGYPTE 

Le turc DOGUS veut
investir 7 milliards $

dans un projet de
zone logistique

adossée au port de
Jarjoub

Ce projet vient s’ajouter
aux nombreux investisse-
ments annoncés dans les

secteurs portuaire et logistique
pour permettre à l’Égypte de
tirer plein profit de sa position
géographique stratégique entre
la Méditerranée et la mer rouge.
L’Égypte a annoncé la signature
d’un protocole d’accord avec le
groupe turc DOGUS pour
construire une zone industrielle
dont le coût est d’environ 7 mil-
liards USD. Le projet sera déve-
loppé autour du port de Jarjoub
et comportera entre autres des
zones franches et logistiques,
un terminal de fret polyvalent,
un terminal de passagers, un
port de plaisance, une zone in-
dustrielle et des intercon-
nexions ferroviaires. 
Le protocole prévoit un délai de
6 mois pour réaliser les études,
débuter les procédures de mise
en œuvre du projet et obtenir
les approbations requises. Cet
accord fait suite à celui signé
fin novembre 2023 avec la so-
ciété sud-coréenne STX pour
développer des infrastructures
logistiques dans le même port,
notamment une usine d’assem-
blage de voitures d’occasion,
un oléoduc entre la Libye et le
port de Jarjoub, etc.
Ces investissements s’ils se
réalisent permettront de doter
ce port d’infrastructures inté-
grées pour concrétiser le plan
du gouvernement égyptien qui
veut le transformer en plate-
forme majeure de services por-
tuaires et logistiques. Il s’aligne
sur une ambition d’établir un ré-
seau portuaire incontournable
via les ports sur la Méditerranée
et la mer Rouge afin d’assurer
des services logistiques inté-
grés pour les expéditions de-
puis/vers cette région.
Ceci dans la perspective de dé-
velopper davantage l’industrie
portuaire d’où proviennent envi-
ron 90% des volumes
d’échanges commerciaux du
pays.

La maintenance des équipements,
tous secteurs confondus, en Tu-
nisie représente près de 40% de

toutes les activités publiques et privées
(coûts directs et indirects) et, dans
quelques cas, pourrait atteindre 60%
ce qui a un impact direct et indirect
sur notre économie en général et no-
tre tissu industriel en particulier dont
le résultat de sa mauvaise gestion est
la perte de la compétitivité de nos
produits et services à l’échelle interna-
tionale.
La maîtrise du processus de manage-
ment de la maintenance est le plus
souvent négligé par les responsables et

ne constitue pas une priorité car elle
est souvent gérée au hasard aussi bien
sur le plan financier que technique.
En l’absence de chiffres actualisés, et
selon le constat au quotidien du parc
industriel immobilisé, la Tunisie est
devenue «Un cimetière d’équipements
usagés».
C’est ainsi qu’il y a lieu de 
rappeler qu’en 1986, le Cetime a pris
l’initiative d’organiser, pour 
la première fois, le Sapri «Salon 
de la pièce de rechange industrielle»,
qui a regroupé les grands donneurs
d’ordres et industriels, dans le but
d’étudier les possibilités d’intégration

et fabrication locale des pièces de re-
change industrielles sous toutes leurs
formes. 
Ainsi et vu la périodicité de la tenue
de ce salon pendant quelques années
il y a eu la création de plusieurs
PME/PMI qui se sont bien adaptées
aux demandes spécifiques des grands
donneurs d’ordres ce qui leur a permis
d’avoir une activité pérenne et de dé-
velopper leurs productivités à travers
l’innovation et la mise au point de
nouvelles solutions liées à des proces-
sus technologiques complexes et
avancés.
Par ailleurs, et grâce à ce salon , plu-

sieurs entreprises industrielles pu-
bliques et privées ont pu 
améliorer leurs systèmes d’informa-
tion de gestion et de pilotage des
stocks ce qui a induit une disponibi-
lité permanente et fiable de l’outil de
production, surtout à travers la main-
tenance préventive et curative, 
et la veille aux innovations technolo-
giques dans ce domaine d’activité
(mises à jour des bases des données
des pièces de rechange, des processus ,
du choix rationnel des fournisseurs…
) ce qui a réduit les dégâts et les pertes
de la production et de la productivité
des entreprises 

TUNISIE

Comment améliorer la maintenance

Les EnjeuxEco

En lien avec le retour des
entreprises allemandes en
Libye après la crise sécuri-

taire, l’Allemagne veut s’investir
dans le domaine de la formation
professionnelle pour aider son
partenaire d’Afrique du Nord à
disposer d’une main-d’œuvre
qualifiée. 
Le gouvernement allemand a
annoncé plusieurs projets visant
à répondre aux besoins du mar-
ché de l’emploi en Libye. Jeudi
21 mars, le ministre libyen du
Travail et de la Réhabilitation, Ali

Al Abed (photo, à droite), et l'am-
bassadeur de l'Etat fédéral d'Al-
lemagne en Libye, Michael
Unmacht (photo, au centre), ont
tenu une réunion à Tripoli en vue
de coordonner les initiatives à
mettre en œuvre.
Parmi les projets discutés figure
celui de la création d’un centre
de formation libyen-allemand
pour contribuer à la localisation
de la formation professionnelle
en Libye dans divers domaines.
Le ministère libyen a également
évoqué des perspectives de

coopération dans divers do-
maines de la formation profes-
sionnelle, notamment en matière
de transfert de connaissances
entre les institutions allemandes
et les écoles de formations li-
byennes.
Si pour l’heure on en sait peu
sur les projets relatifs à la forma-
tion professionnelle, les parte-
naires ont par ailleurs été un peu
plus explicite sur le projet de
mise en relation des travailleurs
avec les entreprises . Dans le
cadre de ce projet, une plate-

forme verra bientôt le jour. Selon
le diplomate allemand, la plate-
forme baptisée « Wafed » sera
lancée après la fête de l'Aïd.
La majorité des projets envisa-
gés ont été évoqués depuis
2020 dans le cadre du retour
des entreprises allemandes en
Libye après la crise sécuritaire.
En 2023, les deux parties ont
discuté des possibilités de signa-
ture d’accords qui devraient se
concrétiser dans les prochains
mois.

LIBYE

L’Allemagne annonce des projets pour répondre
aux besoins du marché de l’emploi
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L’américain Ivanhoe Electric dirigé
par le vétéran de l’industrie mi-
nière Robert Friedland, a déjà dé-

pensé 25 millions de dollars canadiens
(18,4 millions $) dans le projet Sama-
pleu-Grata. Dans un communiqué pu-
blié le 25 mars, la société indique que cet
investissement lui permet d’obtenir 60 %
d’intérêts dans ce projet de nickel-cuivre
situé en Côte d’Ivoire. Selon une évalua-
tion économique préliminaire (PEA)
publiée plus tôt ce mois par le canadien
SamaResources, propriétaire initial du
projet, Samapleu-Grata peut être ex-
ploité sur 16,1 ans. La mine devrait li-

vrer sur cette période 887 414 tonnes de
concentré de nickel et 621 888 tonnes de
concentré de cuivre. La production an-
nuelle de nickel métal sur la durée de vie
de la mine devrait être de 7 165 tonnes,
contre 10 043 tonnes pour la production
annuelle de cuivre métal. Pour concréti-
ser ce potentiel, il faudrait un capital ini-
tial de 338 millions $ pour la construc-
tion de la mine, avec un délai de récupé-
ration de 3,8 ans après impôts. La valeur
actuelle nette du projet est de 257 mil-
lions de dollars après impôts, avec un
taux de rentabilité interne de 22,3 %.
Comme son nom l’indique, la PEA four-

nit des résultats préliminaires qui de-
vraient subir des modifications plus ou
moins importantes à l’avenir. Cepen-
dant, le potentiel révélé par l’évaluation
laisse déjà espérer une contribution à la
production de cuivre et de nickel de la
Côte d’Ivoire dans quelques années. Cela
participera à la diversification du secteur
minier ivoirien, actuellement dominé
par l’exploitation de l’or.
Pour rappel, le projet Samapleu-Grata
est situé dans l’ouest de la Côte d’Ivoire,
à environ 600 km de la capitale Abidjan.
SamaResources détient désormais une
participation de 40 % dans l’actif.

Au Mali l’agriculture contri-
bue pour 36% au PIB. Ce-
pendant, ce secteur

connaît des défis en raison des
changements climatiques. Pour
le pays, il est devenu impératif
de développer des initiatives
pour rendre ce secteur plus ré-
silient et accroître sa participa-
tion à l’économie nationale.
La deuxième phase du projet de
formation professionnelle, inser-
tion et appui à l'entrepreneuriat
des jeunes ruraux (FIER 2) a
débuté vendredi 22 mars. Le
projet mis en œuvre par le mi-
nistère de l'Entreprenariat natio-
nal, de l'Emploi et de la Forma-
tion professionnelle du Mali,
avec le soutien technique et fi-

nancier du Fonds international
de développement agricole
(FIDA) vise à créer des opportu-
nités de formation et d’insertion
professionnelle dans le domaine
agricole à l’attention des jeunes
Malien dans zones rurales.
« Ce projet, d'un coût 59,5 mil-
liards de francs CFA (100 mil-
lions de dollars), cible les
jeunes ruraux, les femmes et
les hommes âgés de 15 à 40
ans dont 40% des jeunes
femmes, parmi eux, ceux âgés
de 15 à 17 ans auront accès à
des opportunités de formation
professionnelle, puis seront in-
tégrés individuellement ou col-
lectivement dans l'économie lo-
cale », a expliqué la ministre de

l'Entrepreneuriat, Bagayoko
Aminata Traore.
Au Mali, près de 77% de la po-
pulation vit en milieu rural avec
l’agriculture comme principale
activité. A travers ce projet, le
gouvernement espère donner à
ce secteur une ressource hu-
maine qualifiée pour le rendre
plus résilient et accroître sa
contribution à l’économie natio-
nale. Notons que le secteur
agricole contribue pour 36% au
produit intérieur brut.
Ce nouveau projet vient consoli-
der et mettre à l'échelle les ré-
sultats de FIER 1 (2014 à
2022). Cette fois, l’accent sera
mis sur les technologies cli-
mato-compatibles et les pra-

tiques agroécologiques, l'entre-
preneuriat vert et la création
d'emplois non agricoles. En
tout, 60 000 jeunes seront for-
més et insérés avec pour mis-
sion de réduire l’impact négatif
du changement climatique sur
la production.
En outre, FIER 2 prévoit aussi
de financer 2 000 activités gé-
nératrices de revenus (AGR) et
5 000 micro-entreprises rurales
individuelles, de créer 40 000
emplois directs, et de mettre en
place un fonds de garantie fi-
nancière durable et un fonds de
refinancement des systèmes fi-
nanciers décentralisés, entre
autres.

CAPABLE DE LIVRER DU NICKEL ET DU CUIVRE SUR 16 ANS EN CÔTE D’IVOIRE 

L’américain Ivanhoe Electric
acquiert un projet 

NIGERIA 

La dette publique
a augmenté de
5% en 2023, à

108,2 milliards $

La hausse de l’encours de la
dette publique de la pre-
mière puissance écono-

mique africaine découle essen-
tiellement de l’augmentation des
emprunts domestiques qui re-
présentent 61% de la dette pu-
blique globale du pays.
L'encours de la dette publique
du Nigeria s’est établi à 97 341
milliards de nairas (108,2 mil-
liards de dollars) au 31 décem-
bre 2023, enregistrant ainsi une
hausse de 5% par rapport à la
même date en 2022, selon les
données publiées le vendredi 22
mars 2024 par l’Office de ges-
tion de la dette (DMO).
Ce montant, qui comprend les
stocks de dette intérieure et ex-
térieure du gouvernement fédé-
ral, des 36 gouvernements des
Etats et du territoire de la capi-
tale fédérale (FCT), représente
40% du produit intérieur brut
(PIB) du pays, a-t-on précisé de
même source.
L’augmentation de l’encours de
la dette de la première puis-
sance économique africaine dé-
coule essentiellement d’une
hausse de 6% des emprunts do-
mestiques qui représentent 61%
de la dette publique globale.
La dette extérieure, qui a aug-
menté de 2% en 2023, repré-
sente quant à elle 39% du stock
total de la dette publique.
Les prêts obtenus auprès des
institutions financières multilaté-
rales telles que la Banque mon-
diale et la Banque africaine de
développement (BAD) dominent
les stocks de la dette extérieure
avec une part de 49,7%, suivis
des euro-obligations (35,5%) et
des prêts bilatéraux (14%).  

Outre l’or, la Côte d’Ivoire dispose de réserves de manganèse, de coltan et de cuivre. La demande
mondiale croissante pour ces métaux attire de nouveaux investisseurs dans le pays, laissant espérer à

terme une diversification de la production minière au-delà du métal jaune.

TOGO

Une stratégie à 20 milliards FCFA pour développer la filière
poisson, d’ici à 2028

Au Togo, les besoins exprimés
en poissons sont passés de 86
905 tonnes en 2012 à 105 235

tonnes en 2022. Afin de satisfaire cette
demande sans cesse croissante, le pays
ouest africain s’est doté d’une stratégie
quinquennale dénommée « Plan d’ac-
tion d’investissement de la filière pois-
son 2024-2028 » dont le financement
devra être assuré à hauteur de 20 mil-
liards FCFA.
Le Togo vient de mettre en place un
plan d’action pour développer la filière
poisson à l’horizon 2028, avec un coût
de 20,04 milliards de francs CFA. Se-
lon un document du ministère en
charge de l’agriculture, ce plan vise à
améliorer les conditions de produc-
tion, de transformation et de commer-

cialisation afin de promouvoir cette
industrie. À terme, l'objectif principal
de la stratégie est d'augmenter la pro-
duction halieutique nationale de 25 %
d'ici à 2028, afin de contribuer à la
couverture des besoins nationaux en
poisson, informe Togo First. 

Un programme en 5 axes 

Pour ce faire, le programme, structuré
en cinq grands axes, vise à renforcer
les capacités productives de la filière,
tant du point de vue technique qu’or-
ganisationnel. Il implique notamment
des programmes de formation pour
les acteurs de la filière, tandis qu'un
soutien sera apporté à la recherche ha-
lieutique et au conseil interprofession-

nel de la filière poisson (CIFP).
Une attention particulière sera égale-
ment portée à la valorisation des pro-
duits halieutiques, dans le but d'aug-
menter leur valeur ajoutée. Parallèle-
ment, des mesures seront prises pour
améliorer la gouvernance dans le sous-
secteur, renforçant ainsi les capacités
institutionnelles et organisationnelles
des acteurs impliqués. Pour y parve-
nir, plusieurs objectifs spécifiques se-
ront poursuivis, notamment l'augmen-
tation de la capacité productive de la
filière, le renforcement des capacités
techniques et organisationnelles des
acteurs, la création d'un environne-
ment favorable aux affaires et l'amélio-
ration de la gouvernance et de la viabi-
lité économique de la filière.

L’appel du pied aux PTF

Selon les prévisions de ce plan, le fi-
nancement sera assuré par l'État à
hauteur de 1,27 milliard de francs
CFA ; le CIFP pour 67,56 millions de
francs CFA, tandis que la part du lion
reviendra aux partenaires techniques
et financiers (PTF), qui devraient
contribuer pour 18,69 milliards de
francs CFA. Pour rappel, la produc-
tion nationale ne couvre pas les be-
soins sans cesse croissants du pays. Les
besoins sont passés de 86 905 tonnes
en 2012 à 105 235 tonnes en 2022. En
comparaison, l’an dernier, les acteurs
de la pêche ont capturé 24 229 tonnes
de poissons.

MALI 

Bamako lance la 2e phase du projet FIER destinée à la
formation et à l’entrepreneuriat agricole en zone rurale

Les EnjeuxEco



D'après les premières indications dis-
ponibles, le CAC 40 parisien pour-
rait gagner 0,03% à l'ouverture.

Les contrats à terme signalent un Dax stable
à Francfort, ainsi qu'une baisse de 0,31%
pour le FTSE à Londres et de 0,1% pour le
Stoxx 600.
Les Bourses devraient évoluer mardi sur des
faibles variations en l'absence de catalyseur
majeur, les regards étant tournés vers la pu-
blication vendredi de l'indice des prix PCE
aux États-Unis, la mesure de l'inflation pri-
vilégiée par la Réserve fédérale, ainsi que
vers les données sur l'inflation dans plu-
sieurs pays européens.
La semaine boursière sera par ailleurs
écourtée sur la plupart des marchés à quatre
jours en raison du week-end de Pâques.
Les plans des banques centrales sur les taux
incitent également à la prudence, certains
messages contradictoires des décideurs de la
Fed jetant le doute sur le calendrier des ré-
ductions.
Austan Goolsbee, président de la Fed de

Chicago, a déclaré lundi qu'il prévoyait trois
baisses de taux cette année, tandis que Lisa
Cook, gouverneure de la Fed, a appelé à la
prudence et que Raphael Bostic, président
de la Fed d'Atlanta, a réitéré ses commen-
taires de vendredi sur une seule baisse.
En Europe, les marchés semblent ingnorer
les derniers commentaires des banquiers
centraux comme celui de Fabio Panetta, qui
a réaffirmé lundi que la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE) s'orientait vers une baisse
de ses taux.
Seule donnée attendue aujourd'hui en Eu-
rope, l'enquête sur le moral des consomma-
teurs allemands publiée par l'institut GfK
donnera à 08h00 un aperçu des perspectives
économiques de la première économie eu-
ropéenne.
La Bourse de New York a fini en baisse
lundi sur fond de prises de bénéfice après
son récent rallye.
L'indice Dow Jones a cédé 0,41%, le S&P-
500, plus large, a perdu 0,31%, et Nasdaq
Composite a reculé de son côté de 0,27%.

En Asie
La Bourse de Tokyo a terminé en ordre dis-
persé mardi, les gains des valeurs liées aux
puces ayant compensé les baisses de titres
tels que Fast Retailing, propriétaire
d'Uniqlo, et Nissan Motor.
L'indice Nikkei a perdu 0,04%.
En Chine, la récente faiblesse du yuan face
au dollar affecte le sentiment des investis-
seurs, l'attention se portant également sur le
soutien politique au secteur immobilier
alors que le régulateur chinois pousse les
banques à accélérer l'approbation de nou-
veaux prêts aux promoteurs privés en
manque de liquidités, a rapporté Reuters
lundi.
En Chine, l'indice composite de la Bourse
de Shanghai recule de 0,04%, tandis que le
CSI 300 des grandes capitalisations avance
0,35%. La Bourse de Hong Kong gagne
0,94%.
Taux/changes
Les rendements américains ont augmenté

lundi après la vente de 66 milliards de dol-
lars d'obligations du Trésor à deux ans.
Le rendement des Treasuries à dix ans évo-
lue à 4,2435% et celui à deux ans, plus sensi-
ble aux attentes sur les taux, à 4,5951%.
Sur le marché des changes, le dollar aban-
donne 0,31% face à un panier de devises de
référence, en raison notamment des attentes
sur les taux de la Fed, tandis que l'euro pro-
gresse de 0,12% à 1,0849 dollar.
Le spéculation d'une intervention des auto-
rités japonaises pour empêcher une nou-
velle chute du yen a en outre exercé une
légère pression sur le billet vert.
La devise japonaise s'échangeait à 151,32
yens pour un dollar, en hausse de 0,06%.
Pétrole
Les prix du pétrole sont stables mardi. Le
Brent perd 0,03% à 86,72 dollars le baril, le
brut léger américain (West Texas Interme-
diate, WTI) reculant de 0,04% à 81,92 dol-
lars CLc1.
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L'Europe attendue sans grand 
changement à l'ouverture

Les principales Bourses européennes sont attendues sans direction mardi à l'ouverture, dans une séance qui sera plutôt calme sur
le plan macroéconomique, et en attendant la publication dans la semaine des chiffres de l'inflation privilégiés par la Réserve

fédérale.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de Paris devrait
s'inscrire en très légère
hausse mardi matin après

sa stagnation de la veille, les in-
vestisseurs restant prudents
avant la publication de deux in-
dicateurs sur l'économie des
Etats-Unis.
Vers 8h15, le contrat à terme
sur l'indice CAC 40 - livraison
avril - se traite à 8199 points,
en progression de 24 points,
annonçant des gains minimes à
l'ouverture.
Après sa pause de la semaine
passée qui s'est poursuivie
lundi, le marché parisien espère

repartir de l'avant dans les pro-
chains jours grâce à des indica-
teurs économiques tels que les
aiment les investisseurs.
Ceux-ci devront rester
conformes au scénario des 'gol-
dilocks', c'est-à-dire rassurants
sur l'état de la croissance mais
pas suffisamment vigoureux
pour écarter la perspective de
prochaines baisses de taux.
Cet après-midi, le marché pren-
dra connaissance des chiffres
des commandes de biens dura-
bles puis de la confiance des
consommateurs du Conference
Board, qui donnera un premier

aperçu du moral des ménages
américains.
D'autres indicateurs importants
suivront, comme la dernière es-
timation du PIB américain de
quatrième trimestre attendue
jeudi, mais le point d'orgue de
la semaine sera la statistique
des revenus et dépenses des
ménages de février.
Cette publication, dont la com-
posante des prix est la mesure
de l'inflation privilégiée par la
Réserve fédérale, permettra
d'affiner les pronostics en vue
des prochaines décisions de la
Fed.

L'ambiance pourrait néanmoins
être à la pause à l'approche du
long week-end pascal et de la
fin du premier trimestre, qui
s'est traduit par l'atteinte simul-
tanée de records de clôture sur
l'ensemble des grandes places
mondiales.
La récente hausse des indices
a ravivé chez certains investis-
seurs des doutes quant aux ni-
veaux de valorisation des
actions que certains analystes
qualifient de 'surévalués', voire
de cohérents avec la constitu-
tion d'une 'bulle'.
'Du point de vue boursier, il fau-

dra certainement une respira-
tion à court terme après les
gains importants de ce premier
trimestre', juge Christopher
Dembik, conseiller en stratégie
d'investissement chez Pictet.
Depuis le 1er janvier, l'indice
parisien affiche une hausse de
plus de 8%. 
'On peut noter que le CAC 40
fait presque jeu égal avec le
S&P 500 en termes de perfor-
mance', poursuit Christopher
Dembik. 'C'est suffisamment
rare pour le mentionner',
conclut le stratège.

La Bourse de Tokyo progressait laborieuse-
ment mardi en début de séance, après le
petit repli de Wall Street la veille et des

avertissements du gouvernement japonais
contre les «spéculations» sur le yen. L'indice
vedette Nikkei gagnait 0,11% à 40.457,91
points peu avant 01h00 GMT et l'indice élargi
Topix avait encore moins d'élan (+0,06% à
2.779,22 points). La Bourse de New York a
calé lundi, après une série de records la se-
maine dernière, et se tourne désormais vers
des indicateurs attendus plus tard cette se-
maine, comme l'indice d'inflation PCE ven-
dredi.
Le risque d'une nouvelle intervention du Japon
sur le marché des changes est monté d'un
cran depuis lundi, quand le vice-ministre des
Finances Masato Kanda a jugé que la grande
faiblesse actuelle du yen était «clairement tirée
par des spéculations». «Nous agirons de ma-
nière appropriée contre des fluctuations exces-
sives, sans exclure aucune option», a ajouté
Masato Kanda. Le Japon était intervenu la der-
nière fois en 2022 sur le marché des changes
pour soutenir le yen, quand le dollar approchait
les 152 yens. Or le billet vert vaut actuellement
plus de 151 yens, en dépit du début de norma-
lisation de la politique monétaire de la Banque
du Japon (BoJ) la semaine dernière.

Le plan de Nissan ne convainc pas

Le titre de Nissan chutait de plus de 5%, les in-
vestisseurs n'étant ainsi convaincus par le
nouveau plan de moyen terme du groupe pré-
senté la veille. Au niveau mondial, Nissan veut
augmenter ses ventes annuelles en volume
d'un million de véhicules d'ici trois ans, malgré
son sévère déclin actuellement en Chine. Et il
veut en même temps améliorer sa rentabilité,
grâce notamment à d'importantes économies
de coûts espérées dans l'électrique. Les objec-
tifs «paraissent ambitieux» et Nissan risque de
négliger sa discipline financière pour faire une
course aux volumes, a estimé l'analyste auto-
mobile Tatsuo Yoshida de Bloomberg Intelli-
gence.
Le yen était quasi stable face au dollar, qui va-
lait 151,37 yens vers 00h50 GMT contre
151,42 yens lundi à 21h00 GMT. Le cours
euro/yen était lui aussi quasi inchangé, un
euro se négociant pour 164,09 yens contre
164,15 yens la veille. La monnaie européenne
était par ailleurs stable par rapport au billet
vert, à 1,0841 dollar pour un euro. Le pétrole
était en légère hausse, après avoir fortement
grimpé lundi : vers 00h40 GMT le baril de WTI
américain gagnait 0,2% à 82,11 dollars et le
baril de Brent de la mer du Nord prenait 0,1%
à 86,84 dollars.

BOURSE DE TOKYO 
En mini-hausse après le repli 

de Wall Street

CAC 40

Prudence avant de nouveaux indicateurs



Les puces d’AMD et d’Intel dans le collimateur de Pékin

CHINE

Le président d'Evergrande bientôt banni à vie de la bourse 
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PERTE NETTE DE 3,4
MILLIARDS D'EUROS EN

2023

Atos vise «un
accord global»

pour restructurer
sa dette «d'ici

juillet»

Après plusieurs semaines
d'attente, Atos vient de
publier ses résultats

2023. Il a décidé de ne pas
proposer de dividende lors de
la prochaine assemblée géné-
rale annuelle.
Le groupe informatique fran-
çais Atos, en pleine crise finan-
cière, a annoncé mardi avoir
enregistré une perte nette de
3,4 milliards d'euros en 2023
après d'importantes déprécia-
tions d'actifs, alors que son en-
dettement inquiète à la suite
de l'échec récent de la vente
d'une partie de ses activités.
Entré dans une procédure
amiable de conciliation avec
ses créanciers, cet ex-fleuron
de la tech vise désormais "un
accord global" pour restructu-
rer sa dette "d'ici juillet" et as-
sure qu'il dispose, avec 2,4
milliards d'euros de trésorerie,
de quoi "couvrir (ses) besoins
de liquidités" jusqu'à l'obten-
tion potentielle de cet accord.
Atos a également annoncé
mardi vouloir présenter "les
paramètres de son cadre de
refinancement" au cours de la
semaine du 8 avril, alors qu'il a
3,65 milliards d'euros d'em-
prunts et d'obligations à rem-
bourser ou refinancer d'ici fin
2025.
2,6 milliards d'euros de dépré-
ciation d'actifs
La perte de l'an passé est en
grande partie due à une dépré-
ciation d'actifs à hauteur de 2,6
milliards d'euros. Cet élément
consiste pour une entreprise à
ajuster la valeur d'un actif dans
ses comptes par rapport à
celle qu'elle lui accordait
jusqu'alors.
La direction d'Atos, qui doit as-
surer une large partie des opé-
rations technologiques des
Jeux olympiques de Paris cet
été, avait proposé en 2022 un
plan de sauvetage comprenant
sa scission en deux entités:
Tech Foundations, qui re-
groupe les activités historiques
d'infogérance, et Eviden, qui
comprend notamment les acti-
vités "big data" et sécurité
(BDS), la pépite du groupe.
Malgré le retrait d'Airbus des
discussions pour l'acquisition
de BDS la semaine passée,
quelques semaines seulement
après celui des négociations
avec le milliardaire tchèque
Daniel Kretinsky pour la vente
de Tech Foundations, "Atos
continuera de gérer Tech
Foundations et Eviden comme
deux activités séparées, tirant
parti des forces de leurs offres
respectives, avec une stratégie
commerciale coordonnée", a
affirmé mardi l'entreprise.
Une "solution nationale"
Alors qu'Atos possède des su-
percalculateurs, notamment
utilisés dans la défense et le
nucléaire, le ministère français
de l'Economie s'est engagé
mardi dernier "à construire
dans les prochaines semaines
une solution nationale de pro-
tection des activités straté-
giques" du groupe.
Si elle s'échangeait aux alen-
tours de 15 euros fin juillet
2023, l'action du groupe a
perdu plus de 80% de sa va-
leur, pour chuter sous les 2 eu-
ros, ramenant la valorisation
de l'entreprise à moins de 200
millions d'euros.

Le montant des dégâts et la part prise en
charge par les assureurs ont reculé par
rapport à l'année précédente alors que

la facture avait gonflé sous l'effet de l'oura-
gan Ian en 2022. Mais la facture pour les as-
sureurs n'en dépasse pas moins la barre des
100 milliards de dollars pour la quatrième
année d'affilée, indique mardi le réassureur
suisse dans son étude annuelle appelée
Sigma, qui répertorie le coût des désastres et
catastrophes naturelles.
En 2022, les dégâts engendrés par les catas-
trophes naturelles s'étaient chiffrés à 286
milliards de dollars tandis que la facture
pour les assureurs avait atteint 133 milliards
de dollars. «Même en l'absence d'une tem-
pête historique de l'échelle de l'ouragan Ian
qui s'était abattu sur la Floride l'année précé-
dente, les pertes engendrées par les catas-

trophes naturelles en 2023 ont été sévères», a
déclaré Jérôme Jean Haegeli, le chef écono-
miste de Swiss Re, cité dans le communiqué
accompagnant l'étude.
Nouveau record de perte pour les assurances
de 64 milliards de dollars à cause des orages
Le tremblement de terre en Turquie et en
Syrie a été la catastrophe naturelle la plus
coûteuse de 2023. Les pertes assurées se sont
montées à 6,2 milliards de dollars, ce séisme
illustrant de manière «dramatique» les écarts
de couverture dans le monde, souligne le
rapport. Les pertes économiques ont atteint
58 milliards de dollars mais le tremblement
de terre a touché des zones peu assurées, en-
viron 90% des pertes n'étant pas couvertes,
quantifie le rapport. Les orages sévères ont
pour leur part entraîné 64 milliards de dol-
lars de pertes assurées, un nouveau record,

précise l'étude, notant qu'il s'agit désormais
de la deuxième source de pertes pour les as-
sureurs après les cyclones tropicaux.
Les tempêtes de grêle qui accompagnent ces
orages sont la principale cause de pertes. Les
États-Unis concentrent 85% des pertes assu-
rées pour les orages mais la facture augmente
en Europe, dépassant 5 milliards de dollars
par an au cours des trois dernières années.
Le risque de grêle en particulier augmente
en Allemagne, en Italie et en France. Avec la
montée des températures et les événements
météorologiques extrêmes qui deviennent
«plus fréquents et intenses», la facture des
catastrophes naturelles pour les assureurs
pourrait «doubler au cours des dix pro-
chaines années», prévient Swiss Re.

CATASTROPHES NATURELLES 

280 milliards USD de dégâts
en 2023

Les catastrophes naturelles ont engendré 280 milliards de dollars de dégâts en 2023 dans le monde,
dont 108 milliards de dollars couverts par les compagnies d'assurance, selon le réassureur Swiss Re, qui

prévient que leur facture pourrait doubler d'ici 10 ans. 

Le régulateur chinois va interdire
à vie tout accès au marché des
valeurs mobilières au président

du géant immobilier en difficulté
Evergrande, a indiqué lundi sa prin-
cipale filiale, ajoutant que le conglo-
mérat allait écoper d'une forte
amende.
L'instance de régulation des mar-
chés (CSRC) "envisage de se pro-
noncer en faveur d'une interdiction à
vie d'entrer sur le marché des va-
leurs mobilières pour Xu Jiayin", le
président d'Evergrande, a rapporté

Hengda Real Estate, dans un com-
muniqué à la Bourse de Shenzhen.
Evergrande "a reçu un préavis de la
CSRC concernant des sanctions ad-
ministratives et des interdictions de
marché motivées par (...) des com-
portements illégaux et illicites", selon
le communiqué.

Une dette astronomique

Après le défaut d'une filiale, le géant
chinois de l'immobilier Evergrande
chute encore en Bourse. L'entreprise

elle-même "va devoir apporter des
correctifs et se verra infliger un aver-
tissement ainsi qu'une amende de
4,175 milliards de yuans" (580 mil-
lions de dollars).
Le jugement conclura que Xu Jiayin
"a pris des décisions et organisé la
mise en oeuvre d'une fraude finan-
cière, en utilisant des moyens parti-
culièrement odieux et dans des cir-
constances particulièrement graves",
indique encore Hengda Real Estate.
Le patron d'Evergrande "recevra
également un avertissement et une

amende de 47 millions de yuans".
La dette astronomique d'Evergrande
est devenue le symbole de la crise
du marché immobilier chinois, qui
dure depuis plusieurs années, et a
des répercussions sur toute l'écono-
mie chinoise.
Un tribunal de Hong Kong a rendu
en janvier une ordonnance de liqui-
dation d'Evergrande, bien que la so-
ciété ait déclaré que ses opérations
ne seraient pas affectées par cette
décision en Chine continentale.

Les mesures prises par Pékin ces derniers
mois risquent d'avoir un impact considérable
sur les géants américains.

La Chine cherche à réduire sa dépendance vis-à-
vis des technologies américaines.
La guerre technologique à laquelle se livrent la
Chine et les États-Unis vient de franchir une nou-
velle étape. Pékin a en effet introduit de nouvelles
directives visant à éliminer progressivement les
microprocesseurs d’Intel et AMD des ordinateurs
et des serveurs du gouvernement, affirme le Fi-
nancial Times. Des règles plus restrictives visent

également le système d’exploitation Windows de
Microsoft, ajoute le quotidien.
Alors que Washington impose des sanctions à un
nombre croissant d’entreprises chinoises en invo-
quant des raisons de « sécurité nationale », Pékin
riposte et cherche de son côté à réduire sa dépen-
dance vis-à-vis des technologies américaines. Fin
décembre, le ministère des Finances et de l’Indus-
trie chinois a discrètement publié une liste de pro-
cesseurs et des systèmes d’exploitation « sûrs et
fiables » qui doivent être privilégiés lors des
achats publics. Et, tous sont issus d’entreprises

chinoises.
Parmi ces entreprises figurent notamment Huawei
et le groupe Phytium, deux sociétés qui se trou-
vent sur la liste noire de Washington, synonyme
de sanctions et de restrictions sur le vaste marché
américain. Les mesures prises par Pékin ces der-
niers mois risquent d’avoir un impact considérable
sur les géants américains. L’année dernière, le
géant asiatique a représenté 27 % du chiffre d’af-
faires d’Intel et 15 % de celui d’AMD. Microsoft ne
donne pas de détails sur ses ventes en Chine.

Après plusieurs grèves et un conflit
social qui aura duré plus de quatre
mois, le syndicat des conducteurs

de train et la société ferroviaire allemande
Deutsche Bahn ont trouvé un accord.
Le temps des grèves ferroviaires s'achève
Outre-Rhin. La compagnie de chemins de
fer allemande Deutsche Bahn et le syndi-
cat des conducteurs de trains ont trouvé
un accord sur leurs négociations salariales
après des mois d'impasse, a annoncé le
syndicat GDL lundi 25 mars.

"Le syndicat des conducteurs de locomo-
tives allemands (GDL) et la Deutsche
Bahn ont conclu un accord tarifaire", a in-
diqué la GDL dans un communiqué, ajou-
tant que le contenu de l'accord sera détaillé
mardi. La Deutsche Bahn a également
convié les médias à une conférence de
presse mardi.
Un des plus longs conflits sociaux
Cet accord devrait mettre fin à l'un des
conflits sociaux les plus durs auxquels a
été confronté le rail allemand ces dernières
années. Depuis novembre 2023, les

conducteurs allemands avaient fait grève à
six reprises, parfois pendant plusieurs
jours d'affilée.
Outre des augmentations de salaire, le syn-
dicat GDL demandait une semaine de tra-
vail réduite à 35 heures pour les travail-
leurs en horaires décalés, sans diminution
de revenu. L'une des dernières offres de la
Deutsche Bahn prévoyait notamment
jusqu'à 13% d'augmentation de salaire,
ainsi que la possibilité de réduire la se-
maine de travail à 37 heures à partir de
2026.

ALLEMAGNE

Accord entre les conducteurs de train et la
deutsche bahn après un long conflit social

Les EnjeuxEco
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On connait le nom

du futur SUV
Citroën façon

Renault Arkana

Citroën commercialisera en fin
d'année une version coupé de
son SUV C3 Aircross en Amé-

rique du Sud. Il s’agira du Citroën Ba-
salt dont l’arrivée en Europe n’est pas
à l’ordre du jour.
D’ici quelques semaines, la seconde
mouture du Citroën C3 Aircross fera
son apparition et suivra le sillon que
vient de creuser la nouvelle C3 avec
ses versions thermique et électrique.
Mais avant cela, l’actualité de la
marque aux chevrons passera par
l’Amérique du Sud sous la forme d’un
SUV coupé baptisé Citroën Basalt. Il y
sera révélé le 27 mars.

Dans les roues du Renault 
Kardian et du Fiat Fastback

Basalt, un nom qui évoque une roche
volcanique et pour les Citroënistes,
une version produite à 1 800 unités en
1978, aujourd’hui très recherchée de
la GS. Mais ce qu’il faut retenir, c’est
que cette silhouette spécifique dérivée
du C3 Aircross Indien ciblera sur les
marchés émergents, le Fiat Fastback.
Pas le Renault Arkana qui a pourtant
un profil similaire, mais qui n’est pas
vendu sous ces latitudes. En Amé-
rique Latine, la marque au losange
vient de lancer son Kardian, l’alter ego
étiré, au niveau du museau, de notre
Dacia Sandero Stepway.

Un look à l’ancienne pour le Basalt ?

Le Citroën Basalt bénéficiera-t-il du
nouveau logo de la marque ainsi que
des codes esthétiques apparus sur la
nouvelle C3 ? Ou bien à contrario,
conservera-t-il un museau, à l’an-
cienne, tel celui du C3 Aicross Indien
? Les deux hypothèses tiennent la
corde. Car, il y a toujours un décalage
possible entre les continents où les
calendrier ne sont pas les mêmes
sans oublier le temps nécessaire pour
que s’installe une identité cosmétique.
Il faut compter au moins une décen-
nie.
Le projet Basalt n’est pas nouveau,
nous vous en parlions l’été dernier, il
s’agit du projet connu en interne sous
le code C44. L’arrivée en Europe du
Citroën Basalt n’est pas actée, d’une
part ses spécificités techniques ne
sont pas adaptées au vieux continent
et d’autre part, il entrerait par son for-
mat de 4,40 m de long en concur-
rence avec la C4.
Sous le capot, le Citroën Basalt de-
vrait hériter d’une mécanique 1.0
turbo essence forte de 130 ch issu de
la gamme Fiat. Un bloc produit locale-
ment et capable de s'abreuver de
bioéthanol. A bord, l’interface devrait
reposer sur une instrumentation de
8,5 pouces de diagonale assortie d’un
écran tactile de 10 pouces. Le Citroën
Basalt est attendu dans les conces-
sions sud américaines au second se-
mestre 2024.

V8, HIGH-TECH ET FIDÈLE À LUI-MÊME

Le nouveau Mercedes-AMG
G 63 est toujours aussi fou !

Que Mercedes parle de nouvelle
génération a de quoi faire sou-
rire. Esthétiquement, le « nou-

veau » Classe G est quasiment
identique à son prédécesseur ! Sur la
version AMG que nous avons décou-
vert en avant-première, seules les trois
lamelles verticales dans les prises d’air
du pare-chocs avant ainsi que quelques
styles de jantes peuvent mettre la puce à
l’oreille. Pour le reste, c’est bonnet blanc
et blanc bonnet, sauf à aller chercher au
rang des options avec un pack Off-
Road, un pack Performance ou encore
un pack carbone. Mais ce statu quo n’a
rien de dramatique, surtout aux yeux
des clients qui ont érigé le design utili-
taire né en 1979 au rang d’indémoda-
ble. Et si le fameux « clang »
caractéristique des G demeure à chaque
fois que l’on claque la portière, sachez
que les poignées à bouton sont désor-
mais compatibles avec une clé mains li-
bres !
Même combat dans l’habitacle où les
changements sont plus technologiques
qu’autre chose. Dernière mise à jour de
l’infodivertissement, caméra 360° qui
permet de voir « à travers le capot » en
répliquant sur l’écran central ce qui se
passe entre les roues avant pour évoluer
sereinement en tout-terrain, nouvelle
sono Burmester qui supporte désor-
mais le Dolby Atmos pour une spatiali-
sation accrue… Bref, de l’équipement,
mais la planche de bord rectiligne et la
poignée de maintien devant le passager
avant demeurent.

Gamme moteur repensée, 
mais toujours un V8 !

Avec beaucoup de modèles AMG E
Performance délaissant leur gros mo-
teur au profit d’un 4-cylindres hybride
rechargeable, on aurait pu craindre le
pire. Mais que nenni : le G 63 conserve
son V8 4.0 biturbo ! La base moteur est
la même qu’avant aussi trouve-t-on tou-
jours 585 ch et 850 Nm de couple. En
revanche il gagne une micro-hybrida-

tion, qui apporte 20 ch mais surtout
200 Nm supplémentaires de façon
ponctuelle. De quoi abattre le 0 à 100
km/h en 4,4 s (voire 4,3 avec le pack
Performance) et filer jusqu’à 220 km/h
en pointe (240 km/h en option).
Impressionnant, mais la grosse nou-
veauté dans la gamme moteur est plutôt
à aller chercher du côté du G 500.
Contrairement à la génération précé-
dente qui partageait le même V8 que
l’AMG dans une version dégonflée, le
nouveau 500 fait appel à un 6-cylindres
turbo de 449 ch, lui aussi micro-hy-
bridé. D’autres marchés ont droit à un
G 450 d diesel (367 ch + micro hybrida-
tion), mais ce dernier ne sera pas pro-
posé à la vente en France. Quant à la
version électrique déjà confirmée par
Mercedes, il faudra encore patienter un
peu avant de la découvrir.

Nouvelle suspension

Privilège de la version de pointe AMG,
une nouvelle suspension optionnelle
AMG Active Ride Control est proposée
au catalogue. 
Cette dernière utilise le même principe
que les Mercedes SL et AMG GT coupé
et permet de se passer de barres anti-
roulis. Les quatre amortisseurs sont re-

liés entre eux en forme de H par un cir-
cuit hydraulique qui se charge de faire
varier la pression d’huile dans chaque
amortisseur en temps réel. 
En virage, la pression d’huile est signifi-
cativement augmentée dans les amor-
tisseurs extérieurs afin d’éviter que la
voiture ne s’affaisse, jouant ainsi le rôle
de barres antiroulis. 
Et se passer de ces dernières est censé,
sur le papier, permettre un meilleur
confort en ligne droite quand la chaus-
sée est bosselée. 
Il nous tarde de voir le résultat, car si le
bilan est bon sur les SL et AMG GT, il
faudra que la réactivité du système soit
infaillible avec un Classe G bien plus
haut (1,97 m, pour 4,87 m de long et
1,98 m de large) mais aussi beaucoup
plus lourd : 2 640 kg annoncés !
L’ouverture des commandes pour le
nouveau Mercedes Classe G thermique
est prévue au printemps, pour une arri-
vée en concession l’été prochain. Pour
l’heure, Mercedes n’a pas encore com-
muniqué les tarifs de son 4x4, mais il
est peu probable que le G 500 soit pro-
posé à moins de 140 000 ou 150 000 €,
quand l’AMG a pour sa part de grandes
chances de flirter allègrement avec les
200 000 €.

Plus technologique que jamais, le Classe G rempile pour un tour. Et si la forme change peu, il embarque
quelques nouveautés côté châssis.



Elon Musk
prédit que l’IA
va se heurter à

cette double
pénurie dans

un an ! 

Dans une interview récente, Elon
Musk a évoqué la croissance très
rapide de l’intelligence artificielle,

prédisant les prochaines pénuries qui
risquent de bloquer son développement.
Pour lui, le monde manquera à la fois
d’électricité et de transformateurs élec-
triques dès l’année prochaine.
Que l'avenir nous réserve une singula-
rité technologique bénéfique, ou l’apoca-
lypse causée par l'intelligence artificielle,
il semblerait que l'humanité a encore un
peu de temps devant elle pour profiter
de sa position dominante actuelle. Selon
Elon Musk, dans une interview lors de la
conférence Bosch ConnectedWorld, le
monde va manquer d'électricité pour le
développement de l'IA.
Le milliardaire a prédit une double pénu-
rie, après des difficultés d'approvision-
nement depuis un an en processeurs
neuronaux. Pour lui, il n'y aura pas
assez de transformateurs abaisseurs de
tension pour alimenter toutes les ma-
chines utilisées pour faire tourner les dif-
férentes intelligences artificielles. Il a
ensuite enchaîné avec une petite
blague. « Nous allons manquer de
transformateurs pour faire fonctionner
les transformateurs » (un type d'archi-
tecture de réseau neuronal, aussi ap-
pelé transformeur ou transformer).

Une production électrique insuffisante pour l’IA
et les voitures électriques

Elon Musk a ensuite prédit une pénurie
d'électricité, purement et simplement.
En plus des demandes grandissantes
en alimentation pour le développement
exponentiel de l’IA, il a également cité la
transition vers les voitures électriques,
et que l'infrastructure actuelle sera insuf-
fisante pour subvenir à tous ces besoins
en électricité. Rappelons tout de même
qu'Elon Musk est le directeur de Tesla...
Il mentionne aussi avoir d'abord craint «
l'apocalypse de l'IA », avant de décider
qu'il préfère voir un tel évènement
quand il se produira. Il a cité une « ma-
lédiction chinoise », très répandue en
anglais mais dont aucune source n'a ja-
mais été trouvée en chinois : « puissiez-
vous vivre à une époque intéressante ».
Pour lui, la montée en puissance des IA
sera tout sauf ennuyeuse. « Je pense
que nous sommes vraiment à l'aube de
la plus grande révolution technologique
qui ait jamais existé ».

Les livraisons mondiales
d'écrans pour ordinateurs ont
encore baissé en 2023, mais

le quatrième trimestre a été l'occa-
sion pour elles de renouer avec la
croissance. IDC s'attend à ce que
cette hausse de fin d'année s'am-
plifie tout au long de 2024 et de
2025.
Le marché des écrans pour PC re-
part à la hausse, à l'image des
ventes de la plupart des catégo-
ries de produits qui constituent
l'univers de l'informatique person-
nelle. Au quatrième trimestre
2023, les livraisons mondiales de
moniteurs ont atteint 31,9 millions
d'unités et enregistré ainsi 3,8 %
de croissance d'une année sur
l'autre, selon IDC. Ce résultat, su-
périeur aux 3,2 % de hausse anti-
cipés par le cabinet d'études, met
fin à une période de cinq trimes-
tres consécutifs de recul. Il contre-
balance en partie les mauvais
résultats du premier semestre de
l'année passée (-17 %) et permet
au marché mondial des écrans

pour PC de limiter sa décrois-
sance à 8,6 % sur l'ensemble de
2023.
Au cours du quatrième trimestre
2023, les principaux segments du
marché ont tous progressé, mais
le dynamisme a été moins marqué
sur le segment professionnel,
comparé à celui enregistré dans le
grand public. Les particuliers ont
privilégié des achats de produits
haut de gamme, notamment ceux
conçus pour les jeux vidéo. En
2023, les moniteurs dédiés au ga-
ming ont représenté 16 % de l'en-
semble des livraisons mondiales
d'écrans pour PC.

133 millions d'écrans livrés en 2028

Grâce au retour des stocks à des
niveaux sains, IDC s'attend à une
remontée constante des livraisons
jusqu'en 2025. Au-delà de cette
année-là, la progression des
ventes devrait s'avérer plus mo-
deste. En 2028, un pic de 133 mil-
lions d'unités commercialisées

devrait être atteint. La croissance
attendue devrait notamment se
nourrir de l'arrivée de nouveaux
modèles offrant des taux de rafraî-
chissement plus rapides, de la
baisse des prix des écrans larges
et de la demande en produits ga-
ming. La migration des entreprises
vers des PC plus adaptés à Win-

dows 11 et l'amélioration des taux
d'occupation des bureaux y contri-
bueront également, en faisant pro-
gresser les ventes aux
entreprises. Dès 2024, les achats
de ces dernières devraient repren-
dre l'ascendant sur ceux du grand
public.
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«Retour de bâton » ou « ré-
ponse du berger à la bergère
», peu importe l'expression

que vous choisirez, le résultat sera le
même : la Chine n'entend pas se laisser
faire.
Les sanctions prises par le gouverne-
ment des États-Unis à l'encontre de la
Chine viennent de connaître un nou-
veau développement, lequel n'est d'ail-
leurs pas véritablement une surprise.

Accès restreint aux technologies 
occidentales

Tout au long de l'année 2023, les États-
Unis n'ont eu de cesse que d'amplifier
les restrictions imposées à la Chine

dans le domaine des semi-conducteurs,
et ce, afin d'atteindre plusieurs objec-
tifs.
La concurrence chinoise se fait de plus
en plus forte sur ce secteur clé de l'éco-
nomie mondiale et alors que les États-
Unis représentaient 37 % de la
production en 1990, ils n'étaient plus
qu'à 13 % en tout début d'année der-
nière. Sans imaginer pouvoir réelle-
ment bloquer la Chine, les États-Unis
espèrent simplement la ralentir et se
donner de l'air en redynamisant leur
production intérieure.
De fait, coup sur coup, les interdictions
à l'exportation vers la Chine se sont
faites de plus en plus nombreuses tou-
chant par exemple des sociétés comme

NVIDIA sur ses plus puissants GPU ou
des entreprises telles qu'ASML pour ses
machines de gravure en technologie ul-
traviolette extrême (EUV).

Bannissement chinois des CPU AMD/Intel

Cette politique associée à de multiples
financements publics (le Chips act)
semble porter ses fruits et les investisse-
ments américains dans le domaine des
semi-conducteurs ont considérable-
ment augmenté ces derniers mois.
Reste que la Chine n'entend pas se lais-
ser faire et après diverses pressions (fi-
nalement sans trop de conséquences)
sur le marché des terres rares, Pékin se
tourne vers une nouvelle forme de lutte.
Cité par TechPowerUp, le Financial
Times précise que les puces signées
AMD et Intel n'auront tout simplement
plus le droit de citer dans les PC utilisés
par les institutions publiques.
Une décision qui devrait avoir deux ef-
fets principaux, car en plus de réduire
la dépendance du pays aux solutions
étrangères, elle devrait logiquement
doper l'industrie chinoise en favorisant
les producteurs locaux. Bien sûr, Pékin
n'est pas inconscient et les fournisseurs
des institutions gouvernementales ont
deux ans pour mettre leur offre en
conformité avec la loi.
De plus, cette décision aura bien sûr un
impact tant sur AMD que sur Intel.
Même si nous n'avons pas de chiffres,
les institutions chinoises représentent à
coup sûr un marché important. Enfin,
le soutien aux entreprises chinoises
comme Loongson ou Sunway que cela
suppose pourrait faire tache d'huile et
ouvrir de nouveaux horizons à des so-
ciétés qui redoublent déjà d'efforts.

La Chine décide de bannir les
processeurs AMD et Intel des
machines gouvernementales

Les processeurs AMD et Intel ne pourront bientôt plus se trouver dans le moindre
ordinateur utilisé par les institutions chinoises.
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Retour à la croissance pour le marché des moniteurs PC

Prévisions de croissance des livraisons mondiales d'écrans pour PC
jusqu'en 2028
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NAFTAL

Un projet de fabrication de kits GPL/c
à réservoirs toriques en préparation
Le président directeur général (P-dg)

de Naftal, Djamal Cherdoud a an-
noncé, lundi soir, un projet de fa-

brication des kits GPL/c avec réservoirs
toriques qui est en préparation par l’En-
treprise de bouteilles à gaz (BAG), filiale
de Naftal, ce qui permettra « à moyen
terme de se libérer de l’importation et
d’en réduire la facture », a-t-il précisé. 
Dans une déclaration à la presse en
marge du lancement de la 8ème édition
des soirées portes ouvertes sur l’utilisa-
tion sûre des bouteilles de gaz, Cherdoud
a noté « une grande demande sur ce pro-
duit, réunissant toutes les conditions
pour séduire les utilisateurs », tout en
soulignant que Naftal, qui dispose d’un
réseau de 52 centres de conversion. Il a
estimé qu' «une grande partie » des nou-
veaux véhicules qui seront mis en circu-
lation, va s’orienter vers la conversion au

GPL/c, générant ainsi une augmentation
de la consommation de ce carburant qui
est actuellement de 1,4 million de tonnes.
Il a noté que cette filiale couvre les be-
soins du marché national en matière de
kits GPL/c avec réservoirs cylindriques,
ce qui représente près de 50% du volume
global du marché des kits GPL/c en Al-
gérie. Pour ce qui est du GPL/c, 
La 8ème édition des soirées portes ou-
vertes de la Société nationale de com-
mercialisation et de distribution de pro-
duits pétroliers (Naftal) a été lancée à Al-
ger, afin de sensibiliser le grand public
quant aux bonnes pratiques pour l’utili-
sation des bouteilles de gaz butane afin
d’éviter les accidents domestiques. Tenue
lundi dans la soirée, la cérémonie de lan-
cement de cette manifestation qui s’éta-
lera jusqu’au 29 mars, au niveau de l’Of-
fice Riadh El-Feth d’Alger a été supervi-

sée par le président directeur général (P-
dg) de Naftal, Djamal Cherdoud, en
compagnie notamment du secrétaire gé-
néral du Syndicat national de Naftal,
Amrani Abdelhak, e des cadres du
Le choix du Ramadhan pour l’organisa-
tion de cette manifestation est motivé par
l’utilisation croissante d’équipements ali-
mentés par les bouteilles de gaz au cours
de ce mois, d’où l’intérêt d’expliquer aux
visiteurs comment bien les utiliser pour
éviter des accidents domestiques, que ce
soit le choix des accessoires (flexibles et
détendeurs) ou les gestes à adopter pour
le transport, le changement et la vérifica-
tion du branchement des bouteilles de
gaz butane, mais aussi, en cas de détec-
tion de fuite de gaz à domicile.
S R.

BÉNI-ABBÈS

Lancement prochain d’un projet de réalisation 
de 10 nouveaux forages

Un projet de réalisation, d’équipement et d’électrification de dix (10) nouveaux
forages sera lancé prochainement pour le renforcement de l’alimentation en
eau potable (AEP) dans cinq (5) communes de la wilaya de Béni-Abbès, a-t-

on appris mardi auprès des services de wilaya. Retenu pour l’exercice 2024 avec
un financement de plus de 92 millions de DA, ce projet concerne les communes de
Tabelbela, El Ouata, Igli,Tamtert et Béni-Abbès, a-t-on précisé. Mercredi 27 mars 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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Le ministre de l’Industrie et
de la Production pharma-
ceutique, Ali Aoun, a reçu,

mardi, une délégation de l’Union
nationale des opérateurs de la
Pharmacie (UNOP), conduite par
Abdelouahed Kerrar, pour débat-
tre de certaines préoccupations
liées à l’industrie pharmaceu-
tique, indique un communiqué
du ministère.
Le débat a porté principalement
sur les problématiques liées à
l’enregistrement des produits

pharmaceutiques, l’allégement
des procédures en vue d’amélio-
rer l’accès aux médicaments
dans les plus brefs délais, la
promotion de la production lo-
cale de médicaments à haute va-
leur ajoutée, à l’instar de l’insu-
line et des médicaments antican-
céreux en mode « Full Process
», outre la nécessité pour les
opérateurs pharmaceutiques
d’adhérer aux efforts du minis-
tère pour développer la numéri-
sation du secteur et assurer la

disponibilité des médicaments, a
précisé le communiqué.
La nécessité de réviser les
textes réglementaires afin de le-
ver tous les obstacles auxquels
font face les opérateurs pharma-
ceutiques et de coordonner avec
les autres secteurs ministériels
concernés par la promotion de la
production et de la distribution
de certains médicaments, no-
tamment les médicaments anti-
cancéreux, a été, également,
évoquée, à cette occasion. Au

terme de cette rencontre, le mi-
nistre a donné des instructions
aux services ministériels concer-
nés pour intensifier la coordina-
tion avec tous les acteurs et or-
ganiser des rencontres et des
journées de sensibilisation
quant à la nécessaire adhésion à
la démarche adoptée pour déve-
lopper le secteur de la produc-
tion pharmaceutique et garantir
une disponibilité continue pour
répondre aux besoins des pa-
tients, a conclu le communiqué.

Le ministre de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique,
Kamel Baddari a présidé, hier à Al-

ger, le lancement du premier incubateur
d'affaires numérique et de la plateforme
"Inchighalati" dédiée aux œuvres universi-
taires. Dans une allocution prononcée à
cette occasion, en présence de représen-
tants des partenaires économiques du sec-
teur, M. Baddari a précisé que "l'Université
s'est pleinement engagée dans la révolution
numérique en vue de parachever ce proces-
sus à travers le lancement de 54 plate-
formes numériques à l'effet de répondre
aux besoins des acteurs à savoir, les ensei-

gnants, les étudiants et les travailleurs en
sus du passage du papier au numérique".
"Le renforcement de la numérisation par le
lancement de l'incubateur d'affaires numé-
rique, premier en son genre dans la région
Maghreb, permettra aux étudiants porteurs
d'idées innovantes de les transformer en
projets de start-ups pour contribuer ainsi à
la création de la richesse", a ajouté le minis-
tre. L'incubateur numérique assure un ac-
compagnement aux étudiants pour évaluer
la réalisabilité de leurs idées pour les trans-
former en produits commercialisables. Il
permet aux étudiants de tisser des relations,
de créer une équipe de travail avec leurs

collègues, de contacter les experts pour
profiter de l'accompagnement et de la for-
mation en termes d'entrepreneuriat et de
rencontrer les partenaires économiques
afin d'obtenir des financements pour leurs
projets. Dédiée aux 440.000 étudiants rési-
dants, la plateforme "Inchighalati" a pour
objectif de simplifier, de contrôler et de
promouvoir les œuvres universitaires. Elle
permet d'introduire des réclamations rela-
tives à la qualité des services tels que les dé-
passements enregistrés dans le domaine du
transport. La plateforme adopte un système
d'investigation pour se rapprocher des
préoccupations de cette catégorie.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Lancement du premier incubateur d'affaires numérique 

PRODUITS PHARMACEUTIQUES 

Aoun reçoit une délégation de l’UNOP

Erratum
Nous tenons à recti-
fier le décalage sur-
venu dans l'édition du
dimanche 24 mars

2024, portant numéro
345 au lieu de 344.
Nous nous en excu-
sons auprès de nos
lecteurs qui auront
rectifiés de même.

Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la
Ville, Mohamed Tarek Belaribi a mis l’accent,
mardi  à Tissemsilt, sur le respect impératif des

délais de réalisation des divers programmes de loge-
ments affectés à la wilaya, en sus de veiller à la qualité
des travaux.
En visite d’inspection dans cette wilaya, le ministre a
insisté sur la nécessité d’accélérer les procédures de-

vant permettre aux bénéficiaires de lots sociaux desti-
nés à l’auto-construction d’accéder aux aides finan-
cières allouées par l’Etat à la concrétisation de ce pro-
gramme d’habitat.
Le ministre a fait part de la disponibilité de son secteur
à accompagner la wilaya de Tissemsilt dans la concré-
tisation de son programme inhérent à l’éradication de
l’habitat précaire et des bidonvilles.

RÉALISATION DE PROGRAMMES D’HABITAT 

Belaribi insiste sur le respect délais 

CNEP-BANQUE

Inauguration
de deux
nouveaux
espaces libre-
service à Koléa
et Bordj
Menaiel

La Caisse nationale d’épargne
et de prévoyance (CNEP-
Banque) a annoncé, mardi

dans un communiqué,
l’inauguration de deux nouveaux
espaces libre-service à Koléa
(Tipaza) et Bordj Menaiel
(Boumerdes). "La CNEP-Banque
est ravie d’annoncer l’ouverture
de deux (02) nouveaux espaces
libre-service au niveau de Koléa
et de Bordj Menaiel", indique la
même source, soulignant qu'avec
l’ouverture de ces deux guichets,
le nombre d’espaces libre-service
de la CNEP-Banque "passe à 25
espaces, renforçant, ainsi notre
présence sur le territoire national",
selon la banque publique. "Dotés
de GAB et DAB disponible 24h/7j,
ces espaces permettent aux
clients d’effectuer des opérations
bancaires, en toute sécurité et
commodité, illustrant ainsi notre
engagement continu envers
l’accessibilité des produits et
services au profit de notre
clientèle", ajoute la même source. 

AIR ALGÉRIE 

Les billets non utilisés
pendant la Covid-19
remboursés jusqu'à
fin 2024 

La compagnie aérienne nationale, Air
Algérie, appelle ses clients déten-
teurs de billets non utilisés ou non

remboursés pendant la période de crise
sanitaire (Covid-19) à se rendre à ses
points de vente avant la fin décembre
2024 pour se faire rembourser. Dans un
communiqué, la compagnie aérienne "in-
vite tous ses clients détenteurs de billets
non utilisés ou non remboursés pendant
la période de crise sanitaire (Covid-19) à
se rendre aux points de vente d'Air Algé-
rie en se munissant des documents né-
cessaires, afin d'obtenir le
remboursement de leurs billets sans
délai". La compagnie nationale précise
que pour les clients ayant acheté leurs
billets auprès d'agences de voyages
agréées, ils sont priés de s'adresser di-
rectement aux mêmes agences, accom-
pagnés des documents requis, pour
recevoir immédiatement une compensa-
tion pour leurs billets inutilisés. Quant
aux clients ayant acheté leurs billets au-
près d’agences de voyages qui ont
cessé leurs activités, elle les invite à se
rendre à la représentation d’Air Algérie
située dans la région où se trouve cette
agence. La date limite d’acceptation du
traitement des demandes des clients est
fixée au 31 décembre 2024, indique la
même source, en assurant "son engage-
ment total à régler la situation de tous
ses clients dans les délais les plus
brefs". 


